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Résumé 
Le guichet EasyGov.swiss (ci-après : EasyGov) est un service proposé par le Secrétariat d’État à l’écono-
mie (SECO) afin d’aider les entreprises dans leurs démarches auprès des autorités suisses, en leur per-
mettant d’effectuer certaines tâches administratives en ligne. Pour le SECO, il est intéressant de savoir 
quels avantages EasyGov apporte aux entreprises. C’est précisément l’objet de la présente étude. Celle-
ci ne vise pas à dresser une évaluation complète, mais s’inscrit dans une série d’évaluations périodiques 
de l’utilité. On entend par utilité les gains d’efficacité économique réalisés par les entreprises sous la 
forme d’heures de travail ou de coûts épargnés grâce à EasyGov. 

Le guichet virtuel a remplacé en 2017 la précédente offre de cyberadministration StartBiz, qui permettait 
de créer une entreprise en ligne, et son offre a été progressivement développée. Aujourd’hui, EasyGov 
propose aux entreprises de traiter par voie électronique 40 procédures différentes d’autorisation, de 
demande et d’annonce. Outre les fonctions de création d’entreprise, EasyGov permet désormais d’effec-
tuer des mutations au registre du commerce, d’adresser des réquisitions de poursuite, de prendre con-
tact avec les organisations de cautionnement, de déclarer les salaires à la Suva, de publier des annonces 
dans la Feuille officielle suisse du commerce, de déposer des demandes relatives au temps de travail, 
d’enregistrer des marques et de mettre à jour des inscriptions dans le registre dans le domaine de la 
protection intellectuelle et de solliciter certaines autorisations de travail relevant du droit des étrangers. 
Cette liste va encore s’allonger pour répondre aux objectifs stratégiques de la cyberadministration 
suisse1 ; son extension est également prévue par la stratégie « Suisse numérique » du Conseil fédéral. 

EasyGov s’adresse aujourd’hui à un large cercle d’utilisateurs, composé d’entreprises les plus diverses 
(formes juridiques, branches, etc.) issues de tous les cantons, principalement de Zurich et Berne. Entre 
novembre 2017, date du lancement du guichet, et fin août 2021, 48 302 entreprises au total se sont 
enregistrées sur EasyGov, ce qui représente un peu moins de 10 % de toutes les entreprises marchandes 
de Suisse. Au fil des mois, quelque 2000 entreprises ont quitté la plateforme de sorte que, fin août 2021, 
EasyGov comptait précisément 46 173 utilisateurs inscrits. Environ 60 % des entreprises enregistrées ont, 
jusqu’à présent, utilisé EasyGov uniquement pour obtenir des informations ou des clarifications liées à 
leurs obligations. Elles sont quelque 40 % (18 064) à avoir déjà sollicité des services via le guichet virtuel, 
dont 90 % n’ont pas fait appel à plus trois prestations à ce jour. Les entreprises qui utilisent régulière-
ment EasyGov pour leurs démarches administratives restent donc assez peu nombreuses, ce qui s’ex-
plique par l’éventail des prestations disponibles jusqu’ici, dont certaines ne sont proposées que depuis 
récemment. 

À fin août 2021, 45 950 services avaient été assurés via EasyGov : plus de la moitié de ces prestations 
portaient sur des réquisitions de poursuite (51 %), suivies des annonces liées à la création d’entreprise 
(41 %), deux catégories qui représentent donc déjà plus de 90 % des services sollicités. Viennent ensuite 
deux autres catégories beaucoup moins utilisées, à savoir les mutations au registre du commerce et les 
demandes relatives au temps de travail ; ces deux dernières prestations ne sont toutefois disponibles 
que depuis quelques mois sur EasyGov. Les offres d’information du guichet virtuel sont volontiers utili-
sées à titre complémentaire. Comme le montre l’enquête menée auprès des utilisateurs, environ un quart 
d’entre eux accèdent à EasyGov dans une démarche ciblée visant à obtenir des informations. 

 
1  Le 1er janvier 2022, Cyberadministration suisse et la Conférence suisse sur l’informatique (CSI) ont été regroupées pour for-

mer une nouvelle entité baptisée « Administration numérique suisse » (ANS). 
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À ce jour, près de la moitié des services ont été sollicités par des sociétés anonymes, qui font appel à 
des offres d’EasyGov légèrement différentes de celles privilégiées par les entreprises individuelles. Ces 
dernières constituent de loin le plus grand groupe d’utilisateurs avant tout pour les annonces liées à la 
création d’entreprise, tandis que les sociétés anonymes forment la clientèle la plus importante pour les 
réquisitions de poursuite, mais aussi pour bien d’autres services (p. ex. les demandes relatives au temps 
de travail). 

La satisfaction des clients d’EasyGov est élevée. Plus de la moitié des entreprises enregistrées s’en disent 
très satisfaites ou plutôt satisfaites, environ un quart d’entre elles se déclarent neutres, et seules 
quelques-unes se disent insatisfaites. La mesure de la satisfaction proposée aux utilisateurs directement 
après la conclusion d’un service, sous la forme d’un système d’étoiles, crédite EasyGov d’une image 
encore plus positive : depuis le début de 2020, cette voie directe a été utilisée 10 260 fois. Les cinq 
étoiles, c’est-à-dire la meilleure note, ont été attribuées dans plus de 60 % des évaluations, ce qui indique 
que le niveau de satisfaction est très élevé immédiatement après la démarche. Par ailleurs, plus de 60 % 
des utilisateurs indiquent qu’EasyGov leur apporte une grande, voire très grande valeur ajoutée. Outre 
le gain général en termes de qualité, qui assure un déroulement correct car balisé des différents services, 
ce sont surtout des gains d’efficacité sous forme d’économies de temps et d’argent qui sont mis en 
avant. Le gain de temps est clairement considéré comme le principal avantage. 

La monétarisation des économies de temps et de coûts mentionnées fait apparaître, en posant 
certaines hypothèses, un gain de quelque 27 millions de francs sur l’ensemble des procédures, 
depuis le lancement d’EasyGov, en novembre 2017, jusqu’à fin août 2021. Les deux tiers environ de 
ce montant sont imputables aux enregistrements dans le processus de création d’entreprise 
(env. 17,3 millions de francs). Comme ces démarches sont chronophages et exigent souvent des presta-
tions de conseil externes, leur déroulement en ligne génère les plus grandes économies. De surcroît, 
elles figurent toujours parmi les services les plus utilisés, après les réquisitions de poursuite. Les réquisi-
tions de poursuite affichent certes des économies nettement plus faibles par procédure, mais elles gé-
nèrent un gain de près de 5 millions de francs en raison de leur grand nombre. Les gains en termes 
d’information génèrent également un peu plus de 4 millions de francs d’utilité sous forme monétarisée 
pour les entreprises. L’utilisation d’EasyGov peut ainsi permettre à une entreprise d’économiser 
environ 1300 francs en moyenne. 

Avec l’éventail d’offres disponibles aujourd’hui et la structure actuelle des utilisateurs, l’utilité 
d’EasyGov pour les entreprises qui y font appel est estimée à quelque 8 millions de francs par an. 
Il s’agit d’une estimation prudente, calculée sur la base de chiffres fiables. Mais la valeur réelle devrait 
être plus élevée eu égard au nombre croissant d’utilisateurs, à des offres qui invitent à une utilisation 
plus régulière et à la structure sectorielle des entreprises utilisatrices qui appliquent des tarifs horaires 
plus élevés que la moyenne suisse. 

En bref, on constate que le guichet en ligne EasyGov est apprécié de ceux qui en font activement usage 
et qu’il peut être, en termes quantitatifs, d’une utilité notable pour ses utilisateurs. Indépendamment de 
son utilité avérée, EasyGov peut encore être optimisé, et ce, de deux manières : (i) il s’agit, d’une part, 
de conquérir davantage d’utilisateurs, de mieux faire connaître le portail et de le développer pour en 
faire un guichet unique complet, ce qui permettrait d’augmenter le nombre d’entreprises enregistrées ; 
(ii) il est nécessaire, d’autre part, d’améliorer continuellement les prestations offertes, d’optimiser les 
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interfaces sur le plan technique et du contenu, mais aussi les processus et la convivialité, en vue d’aug-
menter la satisfaction des clients. L’objectif est d’inciter les entreprises déjà enregistrées à utiliser davan-
tage EasyGov. 

La valeur informative de la présente analyse est teintée de quelque incertitude en raison du chevauche-
ment de la période étudiée avec la pandémie de COVID-19. La grande utilité d’EasyGov qui s’est révélée 
pendant la crise sanitaire dans le cadre de l’octroi des crédits COVID-192 et des cautionnements de start-
up ne faisait pas partie de l’analyse. On ne sait pas, à l’heure actuelle, dans quelle mesure la pandémie a 
eu des effets sur la numérisation, mais aussi sur la situation de nombreuses entreprises et donc sur 
l’utilisation d’EasyGov. L’avenir nous dira si les tendances observées se confirmeront durablement. 

 
2 covid19.easygov.swiss/fr/ 
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1. Einleitung und Zielsetzung 
Die Direktion für Standortförderung des Staatssekretariats für Wirtschaft (SECO) hat über die vergange-
nen Jahre seine E-Government-Angebote für Unternehmen deutlich ausgebaut. Dabei spielt der Online-
Schalter EasyGov.swiss (nachfolgend EasyGov) – ergänzend zur Informationsplattform KMU-Portal – eine 
zentrale Rolle. Über EasyGov können Unternehmen sich nicht nur informieren, sondern administrative 
Aufgaben online abwickeln. Damit sollen insbesondere auch die kleinen und mittleren Unternehmen der 
Schweiz entlastet und unterstützt werden.  

Zu Beginn des Online-Schalters im Jahr 2004, damals noch unter der Bezeichnung StartBiz, standen An-
meldeverfahren bei der Gründung eines Unternehmens im Vordergrund. Anmeldungen bei Handelsre-
gistern, der Mehrwertsteuer, der AHV und bei Unfallversicherungen konnten online abgeschlossen wer-
den. Ende 2017 wurde StartBiz durch EasyGov abgelöst und das Angebot wurde in den vergangenen 
vier Jahren kontinuierlich ausgebaut. Heute bietet EasyGov Unternehmen die elektronische Abwicklung 
von 40 unterschiedlichen Bewilligungs-, Antrags- und Meldeverfahren. Über die Funktionen zur Unter-
nehmensgründung hinaus können nun unter anderem Handelsregister-Mutationen, Betreibungsbegeh-
ren, Kontaktaufnahmen mit den Bürgschaftsorganisationen, Suva Lohndeklarationen, Meldungen im 
Schweizerischen Handelsamtsblatt, Arbeitszeitbewilligungen, einzelne ausländerrechtliche Arbeitsbewil-
ligungen sowie im Bereich der Schutzrechte (IGE) Registrierungen von Marken und Aktualisierungen von 
Registereinträgen über EasyGov vorgenommen werden. Weitere Funktionen sind in Planung. Der Aus-
bau entspricht den strategischen Zielen von E-Government Schweiz3, zudem ist er in der Strategie «Di-
gitale Schweiz»4 des Bundesrats verankert. 

Für das SECO ist von zentralem Interesse, welchen Nutzen EasyGov für die Schweizer Unternehmen ge-
neriert. Dieser Frage geht die vorliegende Studie nach. Dabei ist sie keine umfassende Evaluation, son-
dern Teil einer periodischen Nutzenbewertung. Die erste Nutzenbewertung wurde im Jahr 2016, damals 
zu StartBiz mit seinen Angeboten der elektronischen Unternehmensgründung durchgeführt. Der mone-
täre Nutzen, den Firmen durch Nutzung von StartBiz an Zeit und Kosten einsparen konnten, lag bei rund 
5.8 Millionen CHF pro Jahr. Nachdem im November 2017 StartBiz vom neuen EasyGov-Portal mit zu-
sätzlichen Funktionen abgelöst worden war, wurde im Jahr eine neue Nutzenbewertung vorgenommen. 
Aufgrund der kurzen Laufzeit wurden keine empirischen Erhebungen zu EasyGov durchgeführt, sondern 
die Daten der ersten Nutzenbewertung mit den neuen Nutzerzahlen hochgerechnet. Der monetäre Nut-
zen von EasyGov wurde auf diesem Weg 2018 mit etwas mehr als 6 Millionen CHF pro Jahr abgegrenzt.  

Vor diesem Hintergrund ist Ziel der vorliegenden zweiten Folgemessung in 2021, für EasyGov mit seiner 
gegenwärtigen Angebotspalette und seiner über die vergangenen Jahre deutlich gestiegenen Zahl an 
Nutzern eine aktuelle und belastbare Nutzenbewertung durchzuführen. Damit sollen fundierte und 
quantifizierte Aussagen zum Mehrwert dieses E-Government Angebots für die Schweizer Unternehmen 
getroffen werden. Diese sollen sowohl die SECO-internen Strategieprozesse für die Weiterentwicklung 
bzw. den Ausbau der EasyGov Angebote unterstützen als auch den Nutzen nach aussen an Politik, Ver-
waltung aber auch an interessierte Bürgerinnen und Bürger kommunizierbar machen.  

 
3  EasyGov.swiss ausbauen - www.egovernment.ch. Am 01.01.2022 haben sich E-Government Schweiz und die Schweizerische 

Informatikkonferenz (SIK) in der neuen Organisation Digitale Verwaltung Schweiz (DVS) zusammengeschlossen. 
4  Strategie Digitale Schweiz - Plattform EasyGov.swiss (digitaldialog.swiss).  
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2. Zugrundeliegendes Nutzenverständnis und Methodik 

2.1 Notwendige Abgrenzungen für die Nutzenerfassung 
Die Nutzenbewertung von EasyGov bezieht sich ausschliesslich auf den nicht-öffentlichen Bereich, für 
den sich die Nutzer registrieren und identifizieren müssen. Der öffentliche Bereich, über den aktuell auch 
gewisse Unterstützungsmassnahmen des Bundes im Zusammenhang mit der Covid-19 Pandemie laufen, 
wird in der Nutzenbewertung nicht berücksichtigt. Dabei handelt es sich um ein temporäres Angebot, 
für das keine vergleichbare Identifizierung notwendig ist. Zudem stehen dabei finanzielle Hilfen für die 
Unternehmen im Vordergrund und nicht die Abwicklung laufender administrativer Aufgaben der Unter-
nehmen selbst. Das Angebot ist somit nicht vergleichbar.  

Grundsätzlich werden E-Government-Angebote als wesentlich erachtet, um sowohl den administrativen 
Aufwand für die Unternehmen gering zu halten als auch die Produktivität der öffentlichen Verwaltung 
zu steigern (SECO 2015). Bei der vorliegenden Nutzenbewertung liegt der Fokus wie in der Vorgänger-
studie auf dem durch EasyGov generierten Nutzen für die Zielgruppen, d.h. wie können Schweizer Un-
ternehmen den Online-Schalter nutzen und wie profitieren sie konkret davon? Dabei steht die administ-
rative Entlastung der Unternehmen im Vordergrund, verwaltungsinterne Effizienzgewinne hingegen 
werden auftragsgemäss nicht erfasst. 

Für die Nutzenbewertung gilt zudem, dass der Fokus auf einer quantitativen Bilanzierung und soweit 
möglich auch monetären Bewertung des Nutzens des Online-Angebots für die Zielgruppe der Unter-
nehmen liegt. Dabei rücken die beiden zentralen Nutzengrössen, Zeitgewinn und Kosteneinsparun-
gen, in den Mittelpunkt der Analysen. Da jedoch der qualitative Nutzen von Online-Angeboten, wie 
papierlose Prozesse, 24/7-Zugänglichkeit und anderes, für die Unternehmen ebenfalls eine wesentliche 
Rolle spielt, werden diese Kategorien ergänzend – trotz des quantitativen Analysefokus – soweit möglich 
erfasst und dargelegt. Denn der qualitative Nutzen und die damit eng verbundene Zufriedenheit der 
Nutzer bilden meist die Voraussetzung für eine kontinuierliche Nutzung und Weiterempfehlung.  

Mit dem quantitativen Analysefokus ist auch die Konzentration auf den direkten und kurzfristig auftre-
tenden Nutzen verbunden. Der langfristige Impact, der durch das Angebot eventuell mitbeeinflusst wird 
(beispielsweise Beitrag zur Steigerung der Gründungsrate in der Schweiz, gesteigerte Attraktivität des 
Unternehmensstandortes Schweiz etc.), wird auftragsgemäss nicht erfasst und betrachtet. Hierfür wäre 
eine umfassende Wirkungsevaluation notwendig, die zudem methodisch nur schwer machbar ist. 

Diese fokussierte Herangehensweise lässt sich auch wissenschaftlich gut begründen5. Als Ergebnis einer 
breit angelegten Wirkungsstudie zu E-Government-Angeboten in der EU (eGovMoNet) verweist Bern-
tzen (2014) explizit darauf, dass die Messung des Nutzens von E-Government Angebot schwierig ist. 
Wirkungen und Impact von E-Government-Angeboten gelten als komplex und multidimensional. Oft ist 
auch die Kausalität schwer einzugrenzen, da E-Government-Angebote meist «nur» eine andere Form 
eines grundsätzlich bestehenden Angebots darstellen. Gleichzeitig spielt wie bei allen Wirkungsmessun-
gen der Zeitfaktor eine wichtige Rolle. Wirkungsmessungen stellen somit stets einen «snapshot of some-

 
5  Diese Ausführungen basieren auf den entsprechenden Ausführungen im Rahmen der ersten Nutzenbewertung in Zumbusch 

et al. 2016. 
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thing happening over time» dar. Ein möglicher Umgang mit dem Problem ist, auf ein sehr enges Indika-
torenset zur Erfassung kausal zuordenbarer Wirkungen (Outcome) zu fokussieren und dieses relativ re-
gelmässig zu erheben. Gleichzeitig wird in der Literatur festgestellt, dass Wirkungsbewertungen von E-
Government Angeboten tendenziell zielgruppenorientiert erfolgen sollten. Als Nutzen für die Unterneh-
men bei Government-to-Business-Lösungen (G2B) stehen meist (i) der Effizienzgewinn und (ii) die (Kun-
den-)Zufriedenheit im Vordergrund. Beide lassen sich grundsätzlich gut kausal zuordnen und können 
zudem standardisiert über einen längeren Zeitraum erfasst und in ihrer Entwicklung beobachtet werden.  

(i) Als Effizienzgewinn wird vorwiegend die reduzierte administrative Belastung eingestuft, die 
als veränderter Zeit- und Kostenaufwand der Unternehmen durch die spezifische E-Govern-
mentleistung erfasst werden kann.  

(ii) Die Kundenzufriedenheit spiegelt wider, ob die Bedürfnisse der Zielgruppe mit dem Angebot 
abgedeckt werden können und ob die Angebote damit von ihren Nutzern als Mehrwert ein-
gestuft werden (vgl. u.a. Berntzen 2014).  

Zusammenfassend unterstreichen die theoretischen Auseinandersetzungen mit Nutzenbewertungen 
von E-Government-Angeboten insbesondere drei Aspekte, die auch für die vorliegende Nutzenbewer-
tung von Relevanz sind.  

• Quantitative Nutzenbewertungen für E-Government gestalten sich aufgrund von Erfassungs-
schwierigkeiten und Fragen der Reliabilität und Kausalität als schwierig. Hierfür ist man auf die 
konkreten Einschätzungen und Bewertungen der Nutzer selbst angewiesen. 

• Dennoch zeigen sich vor allem die Kosten- und Zeitersparnisse für standardisierte, längerfristige 
und aggregierbare Nutzenerfassungen bei Unternehmen als spezifischer Zielgruppe von E-
Government-Angeboten geeignet. 

• Allerdings wird selten ausschliesslich auf quantifizierbaren Nutzen gesetzt, die Betrachtung qua-
litativer Nutzendimensionen gilt als notwendig. Hierbei sind insbesondere (i) der Qualitätsge-
winn insbesondere durch eine verbesserte Informationsgrundlage und (ii) die (Nutzer-)Zufrie-
denheit im Sinne einer subjektiven Nutzenwahrnehmung aussagekräftige Nutzenindikatoren. 

Diesen Empfehlungen entspricht die Vorgehensweise der regelmässigen Nutzenbewertungen von Easy-
Gov. Auch die vorliegende Studie basiert auf dieser Methodik.  

2.2 Verwendetes Nutzenmodell und methodisches Vorgehen  
Die Nutzenbewertung basiert auf einem Nutzenmodell, das vormals für die StartBiz-Nutzenbewertung 
im Jahr 2016 entwickelt wurde und als Basis für die Folgebewertungen dient. Dadurch wird eine grund-
sätzliche Vergleichbarkeit gewährleistet. Dabei kann der Nutzen sowohl spezifisch für die unterschiedli-
chen Angebote als auch differenziert nach den verschiedenen Nutzergruppen analysiert werden. Gleich-
zeitig muss der generierte Nutzen kausal dem jeweils in Anspruch genommenen Angebot zugeordnet 
werden können. Aus diesem Grund liegt der Nutzenerfassung von EasyGov das analytische Gerüst von 
Wirkungsketten zugrunde. Diese definieren Wirkungen und somit auch den Nutzen eines bestimmten 
Angebots durch ihren Kausalzusammenhang mit eben jenem betrachteten Angebot.  

Das Denken in Wirkungsketten (siehe dazu auch Zumbusch et al. 2016) geht dabei stets von identifizier-
ten Problemen oder Bedarfen aus. Diese bilden idealtypisch die Ausgangsbasis des öffentlichen Han-
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delns. Konkret bedeutet dies die Frage: Warum werden die Online-Angebote notwendig? Aus den wahr-
genommenen Problemen oder auch Bedarfen leiten sich entsprechende Zielsetzungen ab: Warum und 
welche Veränderungen werden angesichts der identifizierten Probleme bzw. Bedarfe angestrebt? Die 
Probleme und ihre korrespondierenden Zielsetzungen bilden in Folge den Referenzrahmen für die kau-
sale, schrittweise Ableitung der Wirkungsketten und auch die Bewertungsgrösse für die identifizierten 
Wirkungen im Sinne eines Zielerreichungsbeitrags. Auf Basis der Probleme und Ziele wird in Folge be-
trachtet, welche Massnahmen zur Zielerreichung gesetzt, welche Ressourcen dafür eingesetzt werden, 
welcher Output (Angebot) dadurch geschaffen wird, und ob dieser in Folge von den geplanten Zielgrup-
pen aufgegriffen und genutzt wird. Denn erst aufgrund der Nutzung des Outputs (d.h. der einzelnen 
Angebote) durch die Zielgruppen können sich die gewünschten Wirkungen entfalten. Bei der Wirkung 
selbst lassen sich sodann direkt und kausal zuordenbare Wirkungen wie der konkrete Nutzen (Outcome) 
bei den Zielgruppen einerseits sowie indirekte, teilweise auch langfristige Wirkungen (Impact) bspw. 
auch auf volkswirtschaftlicher Ebene andererseits unterscheiden.   

In Bezug auf EasyGov wird als Nutzen somit die bei den Zielgruppen direkt auftretende (ökonomische) 
Wirkung definiert, die kausal auf die Angebote des Online-Schalters zurückzuführen ist. Die folgende 
Abbildung zeigt den für die vorliegende Nutzenbewertung von EasyGov fokussierten Abschnitt des Wir-
kungsketten-Modells. Das Nutzenmodell legt den Betrachtungsfokus auf die drei Teilelementen der Wir-
kungsketten (i) auf den Output, das heisst das konkrete Angebot von EasyGov, (ii) die Nutzung durch 
die jeweiligen Zielgruppen und (iii) auf den daraus entstehenden Nutzen bei diesen Zielgruppen liegt 
(siehe Abbildung 1).  

Abbildung 1: Das Nutzenmodell für die Nutzenbewertung von EasyGov auf Basis von Wirkungsketten 

 
Quelle: Eigene Darstellung, IMP-HSG 2018 auf Basis von Zumbusch et al. 2016. 

Das skizzierte Nutzenmodell bietet das notwendige konzeptionelle Analyse- und Bewertungsraster. Bei 
den folgenden Kapiteln wird jeweils darauf verwiesen, wie die Ergebnisse im Nutzenmodell einzuordnen 
sind und welche Auswirkungen sie bedingen.  
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In diesem Sinne wurden in einem ersten Schritt die bislang vorliegenden Nutzerdaten von EasyGov – 
unter Berücksichtigung der vorliegenden datenschutzrechtlichen Bedingungen – anonymisiert ausge-
wertet und spezifiziert (nach Art der Nutzer, nach Art der in Anspruch genommenen Services etc.). Der 
Datenschnitt wurde zum 31. August 2021 vorgenommen.  

Parallel wurde eine Umfrage unter den registrierten Nutzern von EasyGov durchgeführt. Diese erlaubte 
es, neben Informationen zur Nutzung auch Bewertungen und Zufriedenheiten zu den einzelnen Services 
abzufragen. Vor allem aber konnten von den Teilnehmenden konkrete Einschätzungen zum Nutzen im 
Sinne von eingesparten Arbeitsstunden und weiteren Kosten (bspw. Beratungskosten etc.) eingeholt 
werden, der ihnen durch die Nutzung bestimmter EasyGov Angebote entstanden ist. Die Umfrage lief 
zwischen August und Ende Oktober auf Deutsch, Französisch und Italienisch. Sie wurden mit dem Sur-
vey-Tool Unipark von EFS Questback umgesetzt, für das das IMP-HSG über eine entsprechende Lizenz 
verfügt. Die Einladung zur Umfrage wurde durch das SECO selbst an alle registrierten Nutzer verschickt, 
damit keine Datenweitergabe an das IMP-HSG notwendig wurde. Entsprechende Hinweise und Links 
wurden auch mit dem KMU-Newsletter des SECO versandt, in verschiedenen Medien und zu verschie-
denen Anlässen kommuniziert, aber auch auf den Seiten von EasyGov selbst platziert. In Summe nahmen 
1'194 EasyGov Nutzerinnen und Nutzer an der Umfrage teil, wovon 605 deutschsprachige, 113 franzö-
sischsprachige und 57 italienischsprachige Teilnehmende die Umfrage grundsätzlich bis zum Ende aus-
gefüllt haben. Die Umfrage kann als repräsentativ gewertet werden, die Teilnahme spiegelt weitestge-
hend die Verteilungen der registrierten EasyGov-Nutzer wider (kantonale Herkunft, Rechtsform der Un-
ternehmen, Grösse des Unternehmens etc.).  

Abbildung 2: Kantonale Herkunft der Umfrageteilnehmer im Vergleich zu registrierten Nutzern von EasyGov 

 
Quelle: Eigene Auswertung, 2021 (n=462). 

Bei den Umfrageteilnehmenden handelte es sich zudem etwa zur Hälfte um Unternehmen im Grün-
dungsprozess oder gerade gegründete, junge Unternehmen von weniger als zwei Jahren. Die andere 
Hälfte waren bereits etablierte Unternehmen. Auch dieses Bild entspricht weitgehend den Nutzerdaten 
von EasyGov (siehe dazu auch Kapitel 4).  Auch die vertretenen Rechtsformen mit starken Anteilen von 
Einzelunternehmen und Aktiengesellschaften verdeutlichen eine repräsentative Teilnahme.   



Zugrundeliegendes Nutzenverständnis und Methodik 6 

Die vorliegende Nutzenbewertung folgt dem zugrundeliegenden Nutzenmodell: nach einer Darstellung 
des EasyGov-Angebots (Kapitel 3), wird auf dessen Nutzung durch die Schweizer Unternehmen einge-
gangen (Kapitel 4). Zuletzt wird der daraus resultierende Nutzen für die Unternehmen im Sinne direkter 
und kausal zuordenbarer Wirkungen von EasyGov berechnet (Kapitel 5).  



7 

 

3. Zum Angebot von EasyGov 
Im Jahr 2004 wurde der elektronische Schalter StartBiz geschaffen, mit dem Unternehmen online ge-
gründet werden konnten. Im Jahr 2017 wurde StartBiz vom «One-Stop-Shop» EasyGov abgelöst. Bei 
EasyGov können Unternehmen nicht nur online gründen, sondern auch weitere administrative Aufgaben 
abwickeln. EasyGov wurde in den vergangenen Jahren mit einem umfangreichen Angebot an Online-
Diensten weiterentwickelt. Dieses soll zukünftig Schritt für Schritt ausgebaut werden. Im Folgenden wird 
zuerst das aktuelle Angebot von EasyGov kurz dargelegt, bevor auf die Einschätzungen der Nutzer zum 
bestehenden Angebot eingegangen wird. 

3.1 Die angebotenen Dienste von EasyGov 
EasyGov ist ein Angebot des Staatssekretariats für Wirtschaft (SECO), Abteilung KMU-Politik der Direk-
tion für Standortförderung. Die aktuelle Botschaft zur Standortförderung 2020-2023 steht ganz im Lichte 
der Digitalisierung. Diese soll unter anderem dazu genutzt werden, um mit entsprechenden E-Govern-
ment Angeboten die Rahmenbedingungen für die Schweizer KMU zu verbessern und diese administrativ 
zu entlasten (Botschaft zur Standortförderung 2020-2023). Zur Umsetzung dieses politischen Auftrags 
stützt sich das SECO aktuell auf zwei Pfeiler: (i) auf die Informationsplattform KMU-Portal, die den 
Schweizer KMU umfangreiche Informationen aufbereitet zur Verfügung stellt, sowie (ii) auf den Online-
Schalter EasyGov, über den Unternehmen ihre administrativen Aufgaben online abwickeln können.  

Abbildung 3: Angebotsentwicklung von EasyGov 

Quelle: Eigene Darstellung, 2021 auf Basis Dashboard EasyGov. 

EasyGov (easygov.swiss) löste somit im Jahr 2017 das Vorgängerangebot StartBiz ab und bietet zusätz-
liche Behördenleistungen, wie Abbildung 3 zeigt. StartBiz wurde bereits im Jahr 2004 eingeführt. Im Jahr 
2010 wurde sein Angebot überarbeitet, im Jahr 2011 erfolgte ein kompletter Relaunch. In den Folgejah-
ren wurden Erweiterungen und zusätzliche Anpassungen vorgenommen, wie beispielsweise die Auswei-
tung auf andere Rechtsformen als Einzelfirmen oder die Integration der damaligen SuisseID. StartBiz 
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hatte sich ausschliesslich an Unternehmensgründer gerichtet, die je nach Bedarf die notwendigen for-
malen Anmeldungen wie die Anmeldung beim Handelsregister, die Anmeldung bei der Mehrwertsteuer 
oder die Anmeldungen bei der Ausgleichskasse und der Unfallversicherung vornehmen konnten.  

Nach zweijähriger Entwicklungsarbeit löste im November 2017 der Online Schalter EasyGov das vorma-
lige Angebot StartBiz ab. In seiner Version 1.0 konnten per EasyGov zusätzlich zu den Anmeldungen bei 
Unternehmensgründungen, die bereits unter StartBiz möglich waren, auch administrative Aufgaben zum 
laufenden Betrieb eines KMU, nämlich einzelne Handelsregister-Mutationen sowie Mehrwertsteuer-
Transaktionen, durchgeführt werden. Ende April 2018 wurde das erste Update von EasyGov («Release 
1.1») ausgeführt. Dabei wurde einerseits die Benutzerfreundlichkeit erhöht, wie beispielsweise Telefon-
nummern mit Click-to-call Link, eine optimierte Ansicht für mobile Geräte und weitere allgemeine Usa-
bility Verbesserungen. Andererseits musste das Angebot der MWST-Fristverlängerung wegen system-
technischer Umstellungen bei der ESTV deaktiviert werden. Mit den folgenden Releases von 1.2 bis mitt-
lerweile 1.8 wurde das Angebot schrittweise ausgebaut, so dass gegenwärtig folgende 40 Behörden-
dienstleistungen über EasyGov zur Verfügung stehen (siehe stets aktuell unter www.easygov.swiss/easy-
gov/#/de/public/allgemeine-informationen/infocenter/ueber).  

- Anmeldungen im Zuge der Unternehmensgründung beim Handelsregister (HR), bei den AHV 
(Ausgleichskassen), der Mehrwertsteuer (MWSt.) und der Unfallversicherung (UV) Suva und Privat-
versicherer. 

- Handelsregister-Mutationen mit kantonsübergreifenden Sitzverlegungen und öffentlichen Beur-
kundungen. Hierzu zählen insbesondere Firmenänderung (Unternehmensbezeichnung), Zweckände-
rung, Sitzänderung, das Hinzufügen, Löschen und Mutieren von Gesellschaftern bei einer GmbH, die 
Änderung der Zusammensetzung des Verwaltungsrats einer Aktiengesellschaft (AG), die Änderung 
der Zusammensetzung der Geschäftsführung einer GmbH oder allgemeine Statutenänderungen. Es 
können über EasyGov aber auch beglaubigte oder unbeglaubigte Handelsregister-Auszüge bestellt, 
Unternehmen aus dem Handelsregister gelöscht oder Revisionsstellen gewechselt werden.  

- Schuldbetreibung und Betreibungsauskünfte für Unternehmen, Vereine, Stiftungen Genossen-
schaften und Privatpersonen. Mit EasyGov sind Eingabemöglichkeiten für Fortsetzungs- und Verwer-
tungsbegehren gegen eine natürliche oder juristische Person sowie allgemeine Eingaben an die Äm-
ter möglich. Zudem können Auszüge aus dem Betreibungsregister beantragt werden. Dies gilt auch 
für natürliche Personen ohne Registrierung und Login auf EasyGov, also im öffentlichen Teil. 

- Bürgschaften für KMU: Die vom Bund anerkannten Bürgschaftsgenossenschaften verschaffen den 
KMU einen leichteren Zugang zu Bankkrediten. Die Kontaktaufnahme mit der zuständigen Bürg-
schaftsorganisation kann via EasyGov eingereicht werden. 

- Suva Lohndeklarationen: Unternehmen ohne eigene Lohnbuchhaltungssoftware können ihre Lohn-
daten direkt in EasyGov erfassen und anschliessend an die Suva übermitteln. 

- Bewilligungsdatenbank: Die Datenbank bietet eine Übersicht über sämtliche bewilligungspflichtige 
und reglementierte Berufe in der Schweiz auf Stufe Bund, Kantone und Gemeinden. 

- SHAB Meldung erfassen: Durch EasyGov können amtliche SHAB-Meldungen erfasst und im Schwei-
zerischen Handelsamtsblatt (SHAB) publiziert werden. 

- Schutzrechte (IGE): Die elektronische Markenanmeldung «e-trademark» wird als Teilintegration 
über EasyGov angeboten. Neben der Anmeldung von Marken lassen sich für bestehende Marken 
auch Adressänderungen im Register durchführen. 
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- Stellen melden: Mit EasyGov können Stellenausschreibung erstellt, meldepflichtige Stellen den Re-
gionalen Arbeitsvermittlungsstellen (RAV) gemeldet und Statusrückmeldungen der RAV eingesehen 
werden. Zudem können Stellen öffentlich publiziert werden, nicht-meldepflichtige Stellen sofort, mel-
depflichtige Stellen nach Ablauf der gesetzlichen 5-Tage-Sperrfrist. 

- Arbeitsbedingungen: EasyGov erlaubt es, Arbeitszeitgesuche vollständig elektronisch an die zustän-
dige Behörde zu übermitteln und deren Antwort auf EasyGov zu erhalten, einzusehen und zu verwal-
ten. Erfasste Gesuche können in Folge als Vorlagen genutzt oder Bewilligungen verlängert werden. 
Durch die digitale Abwicklung wird eine übersichtliche Anzeige aller laufenden Geschäfte, d.h. Ar-
beitszeitgesuche und Arbeitszeitbewilligungen möglich. Gesuche werden durch die Behörde beurteilt 
und Bewilligungen können im Anschluss durch den Antragssteller auf EasyGov abgeholt werden. 
Mitarbeiter der kantonalen Arbeitsinspektorate (KAI) und des SECO können Arbeitszeitgesuche im 
Namen von Unternehmen erfassen. Auch Betriebsbesuchsprotokolle können per EasyGov eingese-
hen werden. 

- Ausländerrechtliche Meldungen und Bewilligungen: Meldungen und Bewilligungen für die Er-
werbstätigkeit vorläufig Aufgenommener und anerkannter Flüchtlinge.  

Da einzelne Angebote erst in den vergangenen Monaten in EasyGov integriert wurden (siehe Abbildung 
3), sind hierzu die Nutzerzahlen und in Folge auch die entsprechenden Erfahrungen noch relativ gering. 
Dies musste bei der folgenden Nutzenbewertung berücksichtigt werden.  

Ergänzend zu den konkreten Behördendienstleistungen bietet die Rubrik «Fachinformationen» weiter-
führende Infos rund um die jeweiligen Themen. Allerdings ist EasyGov, wie sein Vorgängerportal StartBiz, 
explizit als Abwicklungstool (Transaktionsportal) aufgestellt, für weiterführende Informationsangebote 
gerade im Vorfeld der formalen Gründung oder zu bestimmten Rechtsfragen etc. verweist es auf die 
zuständigen Ämter oder auf die umfassenden Seiten des KMU-Portals. Dementsprechend bietet Easy-
Gov selbst nur Basisinformationen zu den einzelnen Anmeldungen und Prozessen, die über sein Portal 
möglich sind.  

Zudem wird auf EasyGov eine Pflichtenabklärung für die Unternehmensgründung angeboten, welche 
Anmeldungen für die vorgesehene Gründung formal notwendig sind. Dafür werden die folgenden An-
gaben zum Gründungsvorhaben benötigt: Rechtsform, Beginn der Geschäftstätigkeit, Anzahl der Be-
schäftigten, der voraussichtliche Umsatz und die Branche. Unter Kontaktadressen stellt der Online-Schal-
ter anhand des angegebenen Geschäftsdomizils und allfälliger Berufsverbandszugehörigkeiten die zu-
ständigen Behörden und deren Adressen zur Verfügung. 

Für die zum Zeitpunkt des Datenschnitts angebotenen 40 Dienstleistungen heisst dies, dass sich ent-
sprechende administrative Aufgaben mit dem Online-Schalter EasyGov ohne Zusatzgebühren direkt am 
Bildschirm erledigen lassen. Voraussetzung ist, dass sich das jeweilige Unternehmen beim Portal regis-
triert. Die Benutzerregistrierung erfolgt über die Identitäts- und Zugriffsverwaltung des Bundes (eIAM). 
Mit diesem Login können verschiedene Informatikangebote der Bundesverwaltung genutzt werden. Für 
die Registrierung selbst werden nur die Basisdaten abgefragt. Bereits bestehende Unternehmen können 
anschliessend anhand ihres Firmennamens oder ihrer Unternehmens-Identifikation (UID) aus dem zent-
ralen UID-Register (www.uid.admin.ch) hinzugefügt werden. Der Vollmachtantragsprozess per Brief und 
mit manueller Verarbeitung, mit dem sichergestellt wird, dass nur berechtigte Personen Behördengänge 
für ein Unternehmen ausführen können, kann allerdings bis zu fünf Arbeitstage in Anspruch nehmen. 
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Nach der Registrierung führt ein Dialog-System Schritt für Schritt auf Deutsch, Französisch, Italienisch 
oder Englisch durch die Prozeduren. Bei Beginn des jeweiligen Prozesses wird die ungefähre Dauer an-
gezeigt, eine Anzeige am Bildrand zeigt laufend den Fortschritt. Die Prozesse können jederzeit unter-
brochen, abgespeichert und zu einem späteren Zeitpunkt fortgesetzt werden. Zum Schluss können die 
Daten auf einer Übersichtsseite nochmals kontrolliert werden, bevor sie elektronisch übermittelt oder 
als unterschriftsreifes Formular ausgedruckt werden können.  

Seit 2015 war die SuisseID als elektronischer Identitätsnachweis auf StartBiz und später EasyGov inte-
griert. Die Dienstleistungen der SuisseID wurden Mitte Dezember 2021 durch die SwissSign Group ein-
gestellt. Mittlerweile gibt es in der Schweiz mehrere Anbieter von elektronischen Signaturlösungen (ver-
gleiche https://aktuell.easygov.swiss/#filter=.signaturloesungen). Diese erlauben eine vollständige 
elektronische Abwicklung der EasyGov-Dienste, d. h. für sie entfallen der Ausdruck und die händische 
Signatur der Formulare. Allerdings sind alle aktuell angebotenen elektronischen Signaturlösungen kos-
tenpflichtig und lohnen sich im Prinzip nur für User, welche regelmässig Dokumente rechtskräftig elekt-
ronisch unterzeichnen. 

Das Angebot von EasyGov liegt ausschliesslich in der Verantwortung des SECO. Die darin enthaltenen 
Schnittstellen zu den Anmeldestellen und anderen Verwaltungsstellen (Handelsregister, AHV, ESTV etc.) 
werden aus einer abwicklungstechnischen Sicht bearbeitet. Die aufgestellten Prozesse im Rahmen von 
EasyGov sind, wie vormals bei StartBiz, weitgehend statisch. Sie dienen angesichts des föderalen Settings 
keiner Neudefinition oder Standardisierung, sondern liefern die Daten entsprechend weiter. Die elekt-
ronischen Schnittstellen mit den jeweils zuständigen Ämtern stehen im Vordergrund. Innerhalb des Pro-
zesses wird immer auf das zuständige Amt (z.B. kantonales Handelsregisteramt) verwiesen, falls der Nut-
zer fachliche Fragen hat. Andererseits sind alle Behörden, deren Leistungen auf EasyGov integriert sind, 
im Betriebsausschuss von EasyGov vertreten und werden regelmässig konsultiert. Es gibt mindestens 
zwei Betriebsausschuss-Sitzungen pro Jahr, um sich zu koordinieren und Gestaltungsoptionen zu be-
sprechen. Zudem werden betroffene Betriebsausschuss-Mitglieder stets einbezogen, wenn Neuerungen 
vorgenommen werden sollen. Für die Integration neuer Dienste werden gemeinsam mit den zuständi-
gen Stellen Arbeitsgruppen eingerichtet, um die Schnittstellen im föderalen System zu definieren und 
zu klären. Dabei werden auch Harmonisierungsmöglichkeiten und -notwendigkeiten ausgelotet. Die 
EasyGov Abwicklung verläuft somit koordiniert und in Absprache mit allen Kantonen und den entspre-
chend zuständigen Stellen.  

Das über die Jahre steigende E-Government Angebot wurde durch einen anhaltend grossen Rückhalt 
seitens Politik und Wirtschaft ermöglicht. Das anfängliche Budget von rund 1.2 Millionen CHF pro Jahr 
(2001-2007) für derartige Massnahmen wurde bereits mit der Botschaft 2016-2019 deutlich auf rund 4.4 
Millionen CHF pro Jahr ausgeweitet (Schweizerischer Bundesrat 2015). Für die Legislaturperiode 2020-
2023 stehen rund 5.4 Millionen CHF pro Jahr zur Finanzierung von EasyGov zur Verfügung (Schweizeri-
scher Bundesrat 2019). Zudem ist EasyGov integraler Bestandteil der E-Government-Strategie Schweiz 
2020-2023 und in deren Umsetzungsplan eingebettet (Schweizerischer Bundesrat 2019).  

 

3.2 Einschätzungen der Nutzer zum aktuellen Angebot 
In Summe werden die gesetzten Angebote des Online-Schalters als wichtig und bedarfsgerecht einge-
schätzt. Bei der Nutzerbefragung (siehe Kapitel 2.2) zeigte sich durchwegs eine sehr hohe Zustimmung 
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zur aktuellen Angebotspalette von EasyGov. Dennoch werden auch einige Angebote vermisst oder aus 
Sicht der Teilnehmenden als ausbaufähig eingestuft. Wurden bei der letzten Nutzerbefragung vor allem 
konkrete Dienste angesprochen, die über EasyGov zusätzlich angeboten werden sollten, beziehen sich 
die Rückmeldungen gegenwärtig eher auf inhaltliche wie elektronische Schnittstellenfragen und das 
Schnittstellenmanagement sowohl zwischen den verantwortlichen Ebenen (Bund, Kantone, Gemeinden) 
als auch zwischen beteiligten Stellen und Ämtern. In diesem Sinne wird auch weiterhin dem starken 
Wunsch nach einem One-Stop-Shop Ausdruck verliehen, der alle Behördengänge bündelt und Zustän-
digkeitsgrenzen zwischen verschiedenen Ämtern für das Unternehmen als Nutzer verschwinden lässt.  

Weitere Anregungen oder auch kritische Stimmen zum aktuellen Angebotsportfolio von EasyGov bezie-
hen sich eher auf die Usability und auf die Forderung nach komplett papierlosen Prozessen sowie auf 
Prozesse und digitale Dokumente, die sich direkt in die betrieblichen Abläufe, Systeme und auch Doku-
mentationen integrieren lassen. Dies wird in Kapitel 4.2 bei der Nutzung von EasyGov näher erläutert.  

Abbildung 4: Wahrgenommene Eigenschaften des Online-Schalters EasyGov bei seinen Nutzern 

 
Quelle: Eigene Darstellung, IMP-HSG 2021 (n=543). 
Anm.: Die rote Linie zeigt die durchschnittliche Gesamtbewertung bei der jeweiligen Abfrage des semantischen Differentials. 

Die Angebotsgestaltung wird ebenfalls positiv beurteilt. EasyGov wird mehrheitlich mit positiven Eigen-
schaften verbunden. Dabei schneiden insbesondere die beiden Charakteristika «hilfreich» und «sicher» 
gut ab. Hingegen wird das Portal tendenziell nicht als sehr übersichtlich und vollständig wahrgenom-
men. Bei diesen Merkmalen fällt die Beurteilung im Vergleich geringfügig schlechter aus, wenngleich 
auch hier immer noch mehr als die Hälfte der Befragten positiv urteilt. In Summe wird die Angebotsge-
staltung von EasyGov somit äusserst positiv charakterisiert.  

Mit einer Drag&Drop-Abfrage wurden die Nutzer von EasyGov zudem nach den in ihren Augen wich-
tigsten Vorteilen des aktuellen Angebots gefragt. Dabei konnte man einzelne Vorteile auswählen und 
diese nach ihrer Bedeutung reihen. Abbildung 7 zeigt jene Vorteile, die gemäss den daraus errechneten 
Punktwerten als zentral wahrgenommen werden. Sechs Punkte sind der maximale Wert, der erreicht 
werden konnte.  
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Die Rückmeldungen zeigen, dass mit dem Angebot des Online-Schalters EasyGov vielerlei Vorteile ver-
bunden werden. Stand in der Vergangenheit bei den Bewertungen in den Jahren 2016 (StartBiz)6 und 
2018 (KMU-Portal und EasyGov)7 die Verlässlichkeit und Seriosität als Bundesangebot im Vordergrund, 
wird nun die 24/7 Zugänglichkeit als wichtigster Vorteil eingestuft. Aber auch das Angebot verschiedener 
Behördendienstleistungen mit einem einzigen Account wird als wichtiger Vorteil des aktuellen Angebots 
von EasyGov gesehen. 

Abbildung 5: Bewertung der wahrgenommenen Vorteile des Online-Schalters EasyGov  

 
Quelle: Eigene Darstellung, IMP-HSG 2021 (n=521). 
Anm.: Die Punktwerte zeigen die durchschnittliche vergebene Bewertung von einer Höchstpunktezahl von 6 (Schulnote). Die Durch-
schnittsbewertungen ergeben sich aus der Anzahl der Nennungen, gewichtet nach dem jeweils vergebenen Rang.  

Gerade angesichts der grossen Bedeutung, die der Rund-um-die-Uhr Erreichbarkeit von EasyGov zu-
kommt, werden technische Probleme als problematisch eingestuft, die eine Erreichbarkeit des Systems 
beeinträchtigen. Wiederholte Wartungs- oder Servicearbeiten, während denen EasyGov nicht genutzt 
werden kann, wurden in der Umfrage bei offenen Fragen von einzelnen Nutzern als Nachteil angespro-
chen. Hierbei dürften sich jedoch die technischen Umstellungen bei eIAM, die kurz vor der Umfrage zu 
Einschränkungen bei der Zugänglichkeit von EasyGov geführt haben, bemerkbar machen. Technische 
Unterbrechungen von EasyGov waren ansonsten in der Vergangenheit recht überschaubar.  

Die folgende Abbildung fasst jene Nachteile zusammen, die im Rahmen der Nutzerbefragung einge-
bracht wurden und in Zukunft mögliche Ansatzpunkte für weitere Optimierungen von EasyGov bieten.  

 
6  Zumbusch et al. 2016. 
7  Zumbusch et al. 2018.  
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Abbildung 6: Rückmeldungen zu Nachteilen der aktuellen Angebotsgestaltung bei EasyGov 

 
Quelle: Eigene Darstellung, IMP-HSG 2021 (offene Frage mit nachträglicher Kategorisierung).  
Anm.: Es sind nur Angaben dargestellt, die mindestens zweimal genannt wurden. 

Allerdings äusserten sich vergleichsweise wenige Nutzer explizit bei der Frage zu Nachteilen des aktuel-
len Angebots von EasyGov. Falls Nachteile gesehen werden, liegen diese insbesondere in der Unüber-
sichtlichkeit des Online-Schalters und damit in Aspekten, die mit dem Überbegriff Usability zusammen-
gefasst werden können. Hier kann in den Augen der Befragungsteilnehmenden bei EasyGov noch einiges 
verbessert und benutzerfreundlicher gestaltet werden. Aber auch bei der Klärung der inhaltlichen und 
formalen Schnittstellen und Übergängen zu den zuständigen Ämtern wird beispielsweise Verbesse-
rungsbedarf wahrgenommen. 
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4. Die Nutzung von EasyGov durch die Unternehmen 
Betrachtet man die Nutzung des Online-Schalters interessiert zunächst die Frage nach den Nutzern. Wer 
bedient sich des Angebots von EasyGov, um seine administrativen Aufgaben abzuwickeln? Entspre-
chende Analysen werden zu Beginn des folgenden Kapitels dargelegt, anschliessend werden Art und 
Gründe für die Nutzung analysiert. Damit wird der Frage nachgegangen, wie EasyGov aktuell genutzt 
und in Anspruch genommen wird (Kapitel 4.2).  

4.1 Zu den Nutzern des Online-Schalters   

Registrierungen auf EasyGov 

Von November 2017, als der Online-Schalter EasyGov lanciert wurde, bis Ende August 2021 haben sich 
auf EasyGov insgesamt 48'302 Unternehmen registriert. Dabei hatte sich, wie anzunehmen war, die Zahl 
der Registrierungen vom Anfangshype im November 2017 in den Folgemonaten auf ein Niveau von gut 
600 Registrierungen pro Quartal eingependelt. Dieses Niveau wurde bis Ende 2019 weitgehend konstant 
gehalten (vgl. Abbildung 7). Das Jahr 2020 brachte im Zuge von Covid-19 sowohl einen allgemeinen 
Digitalisierungsschub als auch eine grössere Bekanntheit von EasyGov bei den Unternehmen, da der 
Online-Schalter zur Abwicklung von wirtschaftlichen Unterstützungshilfen im Zusammenhang mit Co-
vid-19, insbesondere den Covid-19-Überbrückungskrediten, herangezogen wurde8. Der grosse Nutzen 
von EasyGov während der Pandemie für die Vergabe der Covid-19-Kredite9 und Startup-Bürgschaften 
war jedoch nicht Teil der Untersuchung.  

Auch die gefragten Dienste im Zusammenhang mit Betreibungsbegehren, welche seit Sommer 2019 auf 
EasyGov zur Verfügung stehen, hatten eine Zunahme der Nutzerzahlen zur Folge. Seit Beginn 2020 (bis 
Datenschnitt Ende August 2021) registrierten sich im Schnitt fast 1'500 Unternehmen pro Monat, wenn-
gleich mit starken monatlichen Schwankungen. Ob diese Dynamik nach den Covid-19-Jahren anhalten 
wird, bleibt abzuwarten. Gewiss ist, dass die neu angebotenen Dienste auch eine grössere Zahl an po-
tenziellen Nutzern ansprechen beziehungsweise durch die Ablösung anderer Applikationen Nutzer mit-
bringen (vgl. TACHO).  

Im Laufe der Monate haben sich etwa 2’000 Unternehmen wieder vom Online-Schalter abgemeldet, so 
dass EasyGov Ende August 2021 netto 46’173 eingetragene Nutzer zählte. Zu den Abmeldungen liegen 
leider keine Informationen vor.  

 
8  Wenngleich man sich für diese Hilfen nicht bei EasyGov registrieren musste, wurden dadurch viele Unternehmen auf den 

Schalter und dessen Angebot aufmerksam. Insgesamt haben rund 139‘000 Unternehmen ein Covid-19-Kreditgesuch oder 
eine Startup-Bürgschaft via EasyGov beantragt. 

9  https://covid19.easygov.swiss 
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Abbildung 7: Registrierungen pro Quartal bzw. Monat auf EasyGov 

Quelle: Eigene Abbildung nach Dashboard EasyGov (Stand 31.08.2021).  

Registrierungen von Unternehmensgründern und bestehenden Unternehmen 

Weiterhin kann etwa die Hälfte der registrierten Nutzer von EasyGov der Gruppe der Unternehmens-
gründer zugeordnet werden. Durch den vormaligen Online-Schalter StartBiz können die verschiedenen 
Anmeldungen im Zuge der Unternehmensgründung bereits seit einigen Jahren digital vorgenommen 
werden. EasyGov kann sein diesbezügliches Angebot im Ökosystem Unternehmensgründungen immer 
noch gut platzieren und in Wert setzen. Dies wird auch durch die Umfrageergebnisse gestützt. 

Abbildung 8: Alter der EasyGov nutzenden Unternehmen 

 
Quelle: Eigene Abbildung, IMP-HSG, 2021 auf Basis der Nutzerbefragung 2021 (n=532). 

Die starke Rolle von EasyGov für Unternehmensgründungen sieht man nicht allein bei den Nutzern, 
sondern auch bei den in Anspruch genommenen Dienstleistungen – auch dort nehmen die Anmeldun-
gen bei AHV, HR, MwSt. und UV weiterhin einen grossen Anteil ein (siehe dazu folgendes Kapitel 4.2). 
Die andere Hälfte der EasyGov Nutzer registrierte sich als bereits bestehende Unternehmen, mehrheitlich 
über ihre Unternehmens-ID (UID), bis Mitte 2019 über den zentralen Firmenindex (ZEFIX). 

Rechtsform der Nutzer 

Von allen Registrierungen (Abbildung 9, Aussenkreis) sind 44 Prozent von Einzelfirmen, ein Viertel von 
Aktiengesellschaften (AG) und ein weiteres Viertel von Gesellschaften mit beschränkter Haftung (GmbH). 
Es finden sich aber auch noch viele weitere Rechtsformen wie Kollektivgesellschaften, Kommanditgesell-
schaften, Zweigniederlassungen oder auch Vereine oder Stiftungen. Gute 6'000 Unternehmen haben 
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bislang noch keine Rechtsform angegeben, hierbei handelt es sich vorwiegend um Unternehmensneu-
gründungen.  

Die Situation stellt sich jedoch deutlich unterschiedlich dar, wenn man sich ausschliesslich auf jene Un-
ternehmen bezieht, die bereits aktiv einen Dienst über EasyGov abgeschlossen haben (Abbildung 9, In-
nenkreis). Hiervon sind deutlich über die Hälfte Einzelunternehmen (58%). Gemeinsam mit den AG und 
den GmbH machen diese über 90 Prozent der EasyGov Nutzer aus.  

Abbildung 9: Die registrierten Unternehmen nach ihren Rechtsformen 

  
Quelle: Eigene Zusammenstellung, IMP-HSG, 2021 auf Basis der Nutzerdaten von EasyGov (Datenschnitt 31.08.2021).  

Bezieht man sich auf die bislang über EasyGov abgeschlossenen Dienste, so wurden fast die Hälfte aller 
Dienste von AGs abgeschlossen. AGs nutzen etwas unterschiedliche Angebote von EasyGov als die Ein-
zelunternehmen. Während letztere vor allem bei den Anmeldungen die stärkste Gruppe bilden, sind die 
AGs bei den Betreibungsbegehren, aber auch bei vielen anderen Diensten (bspw. Arbeitszeitgesuche) 
die stärkste Nutzergruppe.  
 

Kantonale Herkunft der Nutzer 

Die Unternehmen, die sich bis jetzt auf EasyGov registrierten, kommen aus der ganzen Schweiz. Alle 
Kantone sind vertreten, wobei aus Zürich der weitaus grösste Anteil kommt – fast ein Viertel aller Re-
gistrierungen, deutlich überproportional zum Zürcher Anteil am Schweizer Unternehmensbestand 
(UDEMO 2018 nach BFS 2020). An zweiter Stelle liegt Bern mit etwa 15 Prozent aller Registrierungen, 
ebenfalls einem überproportional hohen Anteil im Vergleich zum Anteil des Kantons Bern am Schweizer 
Unternehmensbestand. Aber auch Waadt, Aargau und St.Gallen weisen eine grosse Zahl an registrierten 
Unternehmen auf. Wobei Waadt, Genf und das Tessin im Verhältnis zu ihrem Anteil am Schweizer Un-
ternehmensbestand tendenziell am schwächsten vertreten sind.  

Gleichzeitig darf nicht übersehen werden, dass die bislang registrierten Nutzer in allen Kantonen weniger 
als zehn Prozent der kantonalen Unternehmen (gemäss UDEMO 2018, BFS) umfassen. Im Kanton Bern 
ist der Anteil kantonaler Unternehmen, die sich bereits auf EasyGov registriert haben, am grössten. Dort 
sind neun Prozent aller Unternehmen auf EasyGov. In den anderen Kantonen bewegt sich dieser Anteil 
zwischen maximal acht Prozent im Kanton Zürich bzw. sieben Prozent in den Kantonen Basel-Landschaft, 
Jura, Solothurn und Zug. In den meisten anderen Kantonen liegt der Anteil der auf EasyGov registrierten 
Unternehmen an den kantonalen Unternehmen bei vier, fünf Prozent. Damit besteht noch viel Potenzial, 
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neue EasyGov Nutzer zu gewinnen. Die folgende Abbildung zeigt die kantonale Herkunft der EasyGov-
Registrierungen 

Abbildung 10: Verteilung der EasyGov Registrierungen auf die Schweizer Kantone 

Quelle: Eigene Zusammenstellung, IMP-HSG, 2021 auf Basis der Nutzerdaten von EasyGov (Datenschnitt 31.08.2021).  
Anm.: Etwa 11'000 registrierte Unternehmen haben noch keinen definitiven Firmensitz angegeben. Sie können als Firmengründungen 
eingestuft werden, die ihren Gründungsprozess noch nicht abgeschlossen haben.  

Branchenzuordnung der Nutzer 

Bei der EasyGov-Registrierung kann eine Branchenzuordnung des eigenen Unternehmens vorgenom-
men werden. Die bislang genannten Branchen spiegeln eine grosse Vielfalt an registrierten Unterneh-
men wider, wobei der Dienstleistungsbereich deutlich im Vordergrund steht. Auch Informatik-Dienst-
leister sind stark vertreten, sowie Rechts-, Steuer- und Unternehmensberater. Insgesamt ist die Palette 
vertretener Branchen sehr breit, es lassen sich – abseits des Dienstleistungsbereichs – keine Konzentra-
tionen feststellen.  

 

4.2 Wie die Unternehmen EasyGov nutzen 
Mehr als ein Viertel der EasyGov-Nutzer greift auf den Online-Schalter zu, um Informationen zu admi-
nistrativen Aufgaben zu bekommen. In diesem Zusammenhang bieten die Fachinformationen, die Pflich-
tenabklärung und der Service Desk wichtige und vor allem verlässliche Grundlagen. Weitere 14 Prozent 
der Nutzer wollen ihr Unternehmen über EasyGov gründen und die entsprechenden Anmeldungen vor-
nehmen. Die Nutzung von EasyGov für Mandanten ist aktuell noch nicht stark ausgeprägt – gemäss 
Umfrage nutzen etwa acht Prozent EasyGov im Auftrag ihrer Mandanten. Die Hälfte der Nutzer will ge-
zielt ihre konkreten administrativen Aufgaben digital über EasyGov abwickeln.  
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Abbildung 11: Gründe für die Nutzung von EasyGov 

Quelle: Eigene Abbildung, IMP-HSG, 2021 auf Basis der Nutzerbefragung 2021 (n=793). 

Von Interesse ist ebenfalls, wie Unternehmen auf EasyGov aufmerksam werden. Die Umfrageergebnisse 
weisen darauf hin, dass etwa die Hälfte der Nutzer selbst bei Internet-Recherchen auf das Angebot von 
EasyGov stösst, nicht ganz ein Drittel wird durch zuständige Behörden und Ämter auf den Online-Schal-
ter hingewiesen. Fachpublikationen und Informationsmaterial, Bekannte und Familie oder auch Hinweise 
von Beraterinnen und Beratern spielen hingegen keine wesentliche Rolle. Hier scheinen das Arbeitsum-
feld, die Ablösung anderer Systeme durch EasyGov (bspw. TACHO) oder auch der KMU-Newsletter zu-
mindest ebenso wichtig, um Unternehmen auf das Angebot von EasyGov aufmerksam zu machen.  

Abbildung 12: Wie EasyGov-Nutzer auf den Online-Schalter aufmerksam werden 

 
Quelle: Eigene Abbildung, IMP-HSG, 2021 auf Basis der Nutzerbefragung 2021 (n=699). 

Differenzierung in registrierte und aktive Nutzer 

Von den 46'173 aktuell registrierten Unternehmen haben sich 28’109 (61%) bislang nur registriert, sie 
haben noch keine Behördendienstleistung über EasyGov abgeschlossen. Über 6'500 dieser Registrierun-
gen weisen keinen Eintrag auf, weder zur Rechtsform, noch zum Standort, noch wurde ein Dienst abge-
schlossen. Dabei handelt es sich fast ausschliesslich um Unternehmen im Gründungsprozess. Wie aktiv 
diese EasyGov aktuell nutzen, ist ungewiss – gleichzeitig lassen die Rückmeldungen der Umfrage darauf 
schliessen, dass viele Unternehmen EasyGov bewusst ausschliesslich für Informationen und Übersichten 
nutzen und auch darin einen Mehrwert für sich erkennen. Diese Unternehmen, die sich zwar auf EasyGov 
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registrierten, aber bislang noch keinen Dienst über EasyGov abgeschlossen haben, werden im Folgenden 
als „EasyGov-Registrierer“ bezeichnet. 

Die anderen 18’064 (39%) der bislang registrierten Unternehmen nutzen EasyGov für die Abwicklung 
bestimmter administrativer Aufgaben, sie haben bereits mindestens einen Prozess über EasyGov abge-
schlossen. Diese Gruppe an registrierten Unternehmen, die eine oder mehrere der angebotenen Behör-
dendienstleistung(en) des Portals in Anspruch nahmen und über EasyGov abgeschlossen haben, werden 
im Folgenden als aktive „EasyGov-Nutzer“ bezeichnet. Die folgende Abbildung gibt einen Überblick, 
welchen Aktivitätsgrad die bisherigen Registrierungen von EasyGov aufweisen.  

Abbildung 13: Nur registrierte und aktive Nutzer von EasyGov (Stand Ende August 2021) 

Quelle: Eigene Zusammenstellung, IMP-HSG, 2021 auf Basis der Nutzerdaten von EasyGov (Datenschnitt 31.08.2021). 

Von diesen aktiven EasyGov-Nutzern wiederum haben über 90 Prozent bislang nur einen bis maximal 
drei Dienste in Anspruch genommen. Es finden sich bislang wenige Unternehmen, die EasyGov regel-
mässig und wiederholt für ihre Administration einsetzen. Ein Unternehmen hat bereits über 1'000mal 
auf das EasyGov-Angebot zu Betreibungsbegehren zurückgegriffen. Bei den Unternehmen, die bisher 
mehr als zehn Prozesse über EasyGov abgeschlossen haben, finden sich vorwiegend Dienste rund um 
Betreibungsbegehren, aber auch HR-Mutationen, Arbeitszeitgesuche, die Meldung von Stellen sowie 
ausländerrechtliche Arbeitsbewilligungen. 

Abbildung 14: Anzahl abgeschlossener Dienste der aktiven EasyGov-Nutzer (Stand Ende August 2021) 

 

Quelle: Eigene Zusammenstellung, IMP-HSG, 2021 auf Basis der Nutzerdaten von EasyGov (Datenschnitt 31.08.2021). 

Gleichzeitig unterstreicht die Abbildung, dass der Kern der aktiven EasyGov-Nutzer, die regelmässig auf 
den Online-Schalter zurückgreifen, zwar in den vergangenen Monaten deutlich angestiegen ist, aber 
noch Steigerungspotenzial aufweist.  

Neben der Gewinnung neuer Registrierungen muss es in Folge auch darum gehen, die registrierten 
Unternehmen zu einer aktiven und regelmässigen Nutzung von EasyGov zu animieren. Viele Vorteile 
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und auch konkrete Nutzen kommen bei EasyGov, wie bei anderen derartigen Online-Tools, erst zum 
Tragen, wenn die Anfangshürden genommen sind und sich die Nutzung eingespielt hat. Während die 
Anmeldungen im Zuge der Unternehmensgründung weiterhin ein wichtiges Element von EasyGov blei-
ben und tendenziell nur einmalig genutzt werden, können die zuletzt integrierten Angebote (Betrei-
bungsbegehren, Stellemeldungen, Arbeitszeitgesuche, ausländerrechtliche Bewilligungen etc.) gewiss zu 
einer Verstetigung und grösseren Intensität der Nutzung beitragen. Auch die aktuell geplanten, weiteren 
Angebote werden eine regelmässigere und intensivere Nutzung forcieren. In diesem Zusammenhang ist 
allerdings darauf hinzuweisen, dass viele Nutzer von jenen integrierten Angeboten, die zuvor bereits 
digital über andere Systeme abgeschlossen wurden, die Einstiegshürden als deutlich grösser wahrneh-
men werden als neue Nutzer. Beispielsweise werden Arbeitszeitgeschäfte ab dem 26. April 2021 über 
EasyGov verwaltet, das damit die bisherige Onlineapplikation TACHO für die Betriebe ablöste. Bei der-
artigen Ablösungen wird mit einer gewissen Umgewöhnungs- und Adaptierungsphase der Nutzer zu 
rechnen sein.  

In Anspruch genommene Dienste insgesamt 

Bis Ende August 2021 wurden in Summe 45'950 Behördendienstleistungen digital über EasyGov abge-
schlossen. Wird die Nutzung anhand der in Anspruch genommenen Dienstleistungen differenziert, kann 
Folgendes festgestellt werden: Die meisten digital abgeschlossenen Dienste waren Dienste rund um Be-
treibungsbegehren (51%), dicht gefolgt von Anmeldungen im Zuge der Unternehmensgründung (41%). 
Damit machen diese beiden Kategorien über 90 Prozent der bislang in Anspruch genommenen Dienst-
leistungen aus. Danach folgen HR-Mutationen und Arbeitszeitgesuche, allerdings beide nur mit einigen 
wenigen Prozentanteilen. Die folgende Abbildung 15 zeigt die bislang in Anspruch genommenen 
Dienste.  

Abbildung 15: Über EasyGov in Anspruch genommene Dienste (bis Ende August 2021) 

 
Quelle: Eigene Zusammenstellung, IMP-HSG, 2021 auf Basis der Nutzerdaten von EasyGov (Datenschnitt 31.08.2021).  
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In Anspruch genommene Dienste nach Rechtsform der nutzenden Unternehmen 

Interessant ist, dass die Unternehmen in Abhängigkeit von ihrer Rechtsform eine unterschiedliche Nut-
zung von EasyGov zeigen, (i) in Bezug auf die Intensität der Nutzung und (ii) in Bezug auf die in Anspruch 
genommenen Angebote von EasyGov.  

(i) Von den 45'950 über EasyGov abgeschlossenen Prozessen wurden 43 Prozent von AG abge-
schlossen. Diese nutzen EasyGov somit besonders intensiv. 36 Prozent der Prozesse wurden von 
Einzelunternehmen abgeschlossen. Die dritthäufigste Nutzung mit 17 Prozent aller abgeschlos-
senen Prozesse gehen auf GmbH zurück.  

(ii) Bei den AG dominieren klar Dienste rund um Betreibungsbegehren, diese machen 86 Prozent 
aller von AG abgeschlossenen Prozesse aus. Bei den Einzelunternehmen hingegen spielen 
Dienste rund um die Betreibungsbegehren eine vergleichsweise geringe Rolle, hier stehen An-
meldungsprozesse rund um die Unternehmensgründung im Vordergrund. Sie machen bei den 
Einzelunternehmen 86 Prozent aller abgeschlossenen Prozesse aus. 

Abbildung 16: Abgeschlossene Dienste nach Rechtsform der nutzenden Unternehmen 

Quelle: Eigene Zusammenstellung, IMP-HSG, 2021 auf Basis der Nutzerdaten von EasyGov (Datenschnitt 31.08.2021).  

Bei GmbH und den anderen auf EasyGov vertretenen Rechtsformen zeigt sich ein gemischteres und 
ausgewogeneres Bild: Hier werden die verschiedenen Dienste von EasyGov unterschiedlich intensiv in 
Anspruch genommen.   

Nutzung des Service Desk 

Ergänzend werden auch die Informationsangebote von EasyGov gerne und rege genutzt. Wie gezeigt, 
greift etwa ein Viertel der Nutzer gezielt auf EasyGov zu, um entsprechende Informationen zu bekom-
men oder Pflichtenabklärungen vorzunehmen. In diesem Zusammenhang ist auch der Service Desk ein 
wichtiges Angebot, an das seit Beginn 2020 pro Monat durchschnittlich rund 200 Anfragen gerichtet 
werden. Allerdings sind die Zahlen stark schwankend.  
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Abbildung 17: Anfragen pro Monat an den Service Desk von EasyGov 

Quelle: Eigene Zusammenstellung, IMP-HSG, 2021 auf Basis der Nutzerdaten von EasyGov und Dashboard-Auszügen (Datenschnitt 
31.08.2021).  
Anm.: Vor 2020 sind die angegebenen Monatswerte pro Quartal gemittelt. 

In Summe zeigt sich die Nutzung von EasyGov gegenwärtig äusserst vielfältig. Unternehmen und Orga-
nisationen mit unterschiedlichen Rechtsformen greifen ganz unterschiedlich auf die Angebote von Easy-
Gov zurück. Während mehr als die Hälfte der registrierten Unternehmen bislang ausschliesslich das In-
formationsangebot von EasyGov nutzt, führen Einzelunternehmen vorwiegend Anmeldungen im Zuge 
der Unternehmensgründung über EasyGov durch. AG wiederum nutzen insbesondere Dienste rund um 
Betreibungsbegehren, aber auch die Angebote zu Arbeitszeitgesuchen und anderes. AG machen zwar 
nicht die grösste Nutzergruppe aus, zählen jedoch zu den intensivsten Nutzern, indem sie tendenziell 
häufiger Prozesse über EasyGov abschliessen.   
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5. Bewertung des generierten Nutzens von EasyGov 
Um den Nutzen des Online-Schalters zu identifizieren, wird erstens – wie in der Literatur unterstrichen 
(vgl. Kapitel 2.2) – auf qualitative Nutzenindikatoren eingegangen. Hierbei kann die Kundenzufriedenheit 
eine wichtige Aussage treffen. Diese spiegelt wider, wie seitens der Nutzer selbst der Mehrwert von 
EasyGov eingeschätzt wird, ob ihre Bedürfnisse und Erwartungen vom Online-Schalter abgedeckt wer-
den können. Zweitens wird eine quantitative Nutzenbewertung vorgenommen. Hier wird der konkrete 
Nutzen von EasyGov im Sinne von Zeit- und Kosteneinsparungen für die Schweizer Unternehmen ana-
lysiert. Diese Einsparungen werden monetarisiert.  

5.1 Qualitative Nutzenbewertung 
Die Nutzer des Online-Schalters EasyGov zeigen sich weitgehend zufrieden mit dem Angebot. Nicht 
ganz ein Viertel der befragten Nutzer gab an, mit EasyGov sehr zufrieden zu sein, ein weiteres gutes 
Viertel war eher zufrieden. Damit kann etwas mehr als die Hälfte der Nutzer als sehr/eher zufrieden 
gelten. Weniger als 10 Prozent sehen sich selbst als unzufrieden mit EasyGov.  

Abbildung 18: Zufriedenheit mit EasyGov insgesamt und nach genutzter Sprachversion  

 

 

 

 

 

 
Quelle: Eigene Abbildung, IMP-HSG, 2021 auf Basis der Nutzerbefragung 2021 (n=552 bzw. dt.n=439, fr.n=73, ital.n=40). 
Anm.: Angesichts der bisher geringen Zahl an englischsprachigen Registrierungen, wurde die Umfrage wurde nur in den drei Landesspra-
chen durchgeführt. Englisch wurde nicht berücksichtigt. 

Interessant ist, dass ein vergleichsweise grosser Anteil von etwa 25 Prozent sich selbst als neutral be-
zeichnet. Diese nutzen das Angebot in seiner aktuellen Form, ohne dies als positiv oder negativ zu emp-
finden. Als Risiko gilt, dass die ausgeglichene Haltung dieser Gruppe bei Problemen oder schlechten, 
holprigen Erfahrungen mit EasyGov schnell kippen kann, tendenziell schneller in die Unzufriedenheit als 
in eine explizite Zufriedenheit. Zudem darf nicht übersehen werden, dass die Zufriedenheitswerte im 
Vergleich zur letzten Befragung im Jahr 2016 zurückgegangen sind. Angesichts der stark steigenden 
Nutzerzahlen und der zunehmend breiteren Angebotspalette von EasyGov überrascht jedoch ein etwas 
ausgeglichener Zufriedenheitsgrad nicht – die Bedürfnisse der Nutzer werden immer vielfältiger und 
ausdifferenzierter. Gleichzeitig steigt mit zunehmender Digitalisierung auch die Erwartungshaltung der 
Nutzer. Vieles, was vor wenigen Jahren noch als neue Lösung mit entsprechendem Mehrwert wahrge-
nommen wurde, gilt mittlerweile als weitgehend selbstverständlich. Je selbstverständlicher die Unter-
nehmen selbst digital unterwegs sind, desto selbstverständlicher erwarten sie entsprechende Angebote 
und Lösungen auch seitens der Verwaltung (vgl. bspw. Weber 2018). 
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So ist das Ergebnis in Summe ein gutes Ergebnis mit nur wenigen unzufriedenen Nutzern und zeugt 
davon, dass der Online-Schalter im Grunde die Erwartungen und Bedürfnisse seiner Nutzer gut anspre-
chen und bedienen kann. Dies stimmt mit der zuvor dargelegten hohen Zustimmung zum gesetzten 
Angebot überein. 

Betrachtet man die Zufriedenheit nach wahrgenommenen Diensten, zeigt sich ein recht ausgewogenes 
Bild. Es gibt keine Dienste, bei denen eine vergleichsweise höhere Unzufriedenheit auszumachen ist. Die 
folgende Abbildung zeigt den Zufriedenheitsgrad nach in Anspruch genommenen Diensten. Da einige 
Dienste aufgrund ihrer erst kurzen Laufzeit noch geringe Nutzerzahlen aufweisen, sind auch die diesbe-
züglichen Rückmeldungen geringer. Die vergleichsweise grösste Zufriedenheit zeigt sich weiterhin bei 
den Anmeldungen im Zuge der Unternehmensgründungen, dort sind über zwei Drittel der Nutzer 
sehr/eher zufrieden. Die vergleichsweise schlechtesten Werte hingegen sind bei den Arbeitszeitgesu-
chen zu finden, dort beträgt der Anteil der sehr/eher Zufriedenen weniger als die Hälfte. Allerdings wur-
den diese Behördendienstleistungen vom bestehenden TACHO-System übernommen und in EasyGov 
übergeführt. Die Nutzer mussten sich somit gezwungenermassen umstellen, ihre eingespielten Prozesse 
anpassen. Gleichzeitig bestand bereits davor eine digitale Lösung. Dies lässt – gemeinsam mit den offe-
nen Rückmeldungen in der Nutzerbefragung – darauf schliessen, dass bei den Arbeitszeitgesuchen die 
Einstiegs- und Umstellungsprobleme aktuell ins Gewicht fallen. Diese werden sich über die Zeit mit gros-
ser Wahrscheinlichkeit relativieren.  

Abbildung 19: Zufriedenheit der EasyGov Nutzer nach Diensten 

 
Quelle: Eigene Abbildung, IMP-HSG, 2021 auf Basis der Nutzerbefragung 2021 (n=552, variiert aber je nach Dienst). 

Die Zufriedenheitsbewertung bei der Nutzerbefragung umfasst alle EasyGov Nutzer, sowohl jene, die es 
aktiv nutzen, als auch jene, die bislang noch keinen Dienst erfolgreich über EasyGov abgeschlossen ha-
ben. Die direkte Zufriedenheitsabfrage auf EasyGov, bei der nach Abschluss eines Dienstes entspre-
chende Sterne vergeben können, zeichnet ein noch positiveres Bild. Seit Beginn 2020 wurde diese Mög-
lichkeit 10’260mal genutzt, bei über 60 Prozent der Bewertungen wurden alle fünf möglichen Sterne, 
also die Bestnote, vergeben. Weitere 24 Prozent vergaben vier Sterne. Dies signalisiert eine sehr hohe 
Zufriedenheit direkt nach erfolgreichem Abschluss eines Dienstes.  
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Die gute Zufriedenheit korrespondiert mit dem Mehrwert, der dem Online-Schalter zugeschrieben wird. 
Dieser weist sogar noch bessere Werte auf als der Zufriedenheitsgrad: so geben über 60 Prozent der 
Nutzer an, dass EasyGov ihnen einen grossen bis sehr grossen Mehrwert bringt. Ein Viertel der Nutzer 
bleibt neutral, und nur einzelne Prozent sehen wenig bis keinen Mehrwert.  

Abbildung 20: Wahrgenommener Mehrwert des Online-Schalters EasyGov 

 

Quelle: Eigene Abbildung, IMP-HSG, 2021 auf Basis der Nutzerbefragung 2021 (n=427). 

Als grösster Nutzen wird dabei die Zeitersparnis gesehen, von der die Nutzer durch EasyGov profitieren. 
Mehr als 60 Prozent der Nutzer geben an, dass ihnen durch EasyGov eine sehr hohe bis hohe Zeiter-
sparnis entsteht. Die Hälfte der Nutzer gibt an, dass der Qualitätsgewinn für ihre administrative Arbeit 
durch Nutzung von EasyGov hoch bis sehr hoch war. Sie heben hervor, dass der Online-Schalter hilft, 
die Administration korrekt abzuwickeln, die Unterlagen vollständig zu haben sowohl für die Abwicklung 
als auch danach für die Dokumentation. Weitere gute 40 Prozent sehen auch die Kosteneinsparungen 
als hoch bis sehr hoch an. Gleichzeitig wird der generierte Nutzen von einigen auch durchaus skeptisch 
gesehen, gerade bei den Kosteneinsparungen zeigt sich ein gemischtes Bild: Gute 40 Prozent, die hohe 
bis sehr hohe Kosteneinsparungen wahrnehmen, stehen 25 Prozent an Nutzern gegenüber, die wenig 
bis keine Kosteneinsparungen durch EasyGov erkennen können. Sowohl zur Zeitersparnis als auch zum 
Qualitätsgewinn äussern sich deutlich weniger kritische Stimmen.  

Abbildung 21: Wahrgenommene Nutzenkategorien von EasyGov für seine Nutzer 

 
Quelle: Eigene Abbildung, IMP-HSG, 2021 auf Basis der Nutzerbefragung 2021 (n=523). 

Ein weiterer Nutzen wird darin gesehen, dass Randzeiten für die Administration genutzt werden können 
und damit die Effizienz steigt. Weiter wurden in der Nutzerbefragung die bessere Delegierbarkeit der 
administrativen Aufgaben oder der papierlose Ansatz hervorgehoben, der Drucker, Stauraum, Porto und 
vieles andere an indirekten Kosten einsparen hilft.  
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In Summe zeugen diese Ergebnisse davon, dass die Kundenzufriedenheit der Nutzer mit EasyGov sehr 
hoch ist. Der Online-Schalter deckt die Erwartungen gut ab. Gleichzeitig können – neben dem generellen 
Qualitätsgewinn im Sinne einer korrekten, weil angeleiteten Abwicklung der verschiedenen Dienste – 
vor allem Zeit, aber auch Kosten eingespart werden. Das Portal stiftet seinen Nutzern nach deren indivi-
dueller Einschätzung einen greifbaren Nutzen.  

 

5.2 Zum quantitativen (monetarisierten) Nutzen des Online-Schalters  
Um den Nutzen von EasyGov auch quantitativ zu erfassen, wird auf die beiden Nutzengrössen Zeit und 
Geld zurückgegriffen. Diese lassen sich von den Nutzern selbst beziffern und sind in Folge auch gut zu 
aggregieren. Die beiden Nutzengrössen Zeit und Geld werden von den Nutzern selbst nicht unbedingt 
als zentral angesehen, da sie andere Ziele mit der Nutzung von EasyGov verbinden. Dennoch haben die 
Ergebnisse der Umfrage gezeigt, dass 64 Prozent der Nutzer hohe bis sehr hohe Zeitersparnisse durch 
das Portal angeben und nicht ganz die Hälfte der Nutzer auch hohe bis sehr hohe Kosteneinsparungen 
ausmachen. In Folge werden diese beiden quantifizierbaren Nutzengrössen weiter vertieft und moneta-
risiert, um sie vergleichbar zu machen und aggregieren zu können.  

Abbildung 22: Wahrgenommene Veränderung des Administrationsaufwands durch EasyGov 

 
Quelle: Eigene Abbildung, IMP-HSG, 2021 auf Basis der Nutzerbefragung 2021. 

Auf die gezielte Nachfrage, wie EasyGov den individuellen Administrationsaufwand bei der Abwicklung 
der verschiedenen, genutzten Dienste beeinflusst hat, gaben zwischen 75 Prozent (Informationsange-
bote) und 53 Prozent der Nutzer (Arbeitszeitgesuche) an, dass sich ihr Administrationsaufwand reduziert 
hat. Auf der anderen Seite gaben einige Nutzer auch an, dass sich ihr Aufwand durch EasyGov gesteigert 
hat. Ihre Anteile lagen jedoch deutlich niedriger, zwischen 6 Prozent bei den Anmeldungen im Zuge der 
Unternehmensgründungen bis zu 33 Prozent bei den Bürgschaften. Bei einigen Diensten, wie den Bürg-
schaften, sind jedoch die absoluten Nennungen aufgrund der bislang niedrigen Nutzerzahlen so gering, 
dass diese Anteile nicht belastbar sind. Orientiert man sich ausschliesslich an jenen Diensten, für die eine 
ausreichende Zahl an Nutzern vorliegt (Informationsangebote, Anmeldungen bei Unternehmensgrün-
dungen, HR-Mutationen, Betreibungsbegehren und auch Arbeitszeitgesuche), so sind die Anteile jener 
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mit einem gesteigerten Administrationsaufwand sehr klein. In Summe korrespondieren die Anteile je-
doch gut mit den zuvor bereits generell abgefragten Zeitersparnissen. Jene 60 bis 70 Prozent, die eine 
Reduktion des Aufwands sehen, decken sich weitgehend mit jenen zuvor bereits genannten, guten 60 
Prozent, die auch die Frage nach Zeitersparnissen positiv beantwortet haben. Diese Aussage ist somit 
doppelt abgestützt.  

Je nachdem, ob ein reduzierter Administrationsaufwand oder ein gesteigerter Administrationsaufwand 
genannt wurde, wurde weiterführend nach der konkreten Anzahl an eingesparten bzw. zusätzlichen Ar-
beitsstunden sowie an eingesparten bzw. zusätzlichen Kosten für externe Beratung und ähnliches nach-
gefragt. Dabei wurde ebenfalls gezielt auf jene Dienste Bezug genommen, die bereits über EasyGov 
wahrgenommen und abgeschlossen wurden.    

Berechnungsfokus auf Betreibungsbegehren, Firmengründungen, HR-Mutationen und Arbeits-
zeitgesuche 

Da die erst kürzlich integrierten Dienste von EasyGov noch geringe Nutzerzahlen aufweisen und dem-
entsprechend auch die diesbezüglichen Rückmeldungen in der Nutzerbefragung nicht ausreichend be-
lastbar sind, wurden diese in der weiteren Quantifizierung des Nutzens nicht berücksichtigt. Die Quan-
tifizierung des Nutzens stützt sich ausschliesslich auf jene vier Dienste (i) Anmeldungen bei Unterneh-
mensgründungen, (ii) Betreibungsbegehren, (iii) HR-Mutationen und (iv) Arbeitszeitgesuche. Diese vier 
machen gemeinsam über 99 Prozent der bislang über EasyGov abgeschlossenen Dienste aus (vgl. Ab-
bildung 15). Zudem liegen für diese vier Dienste ausreichend belastbare Rückmeldungen und Angaben 
aus der Nutzerbefragung vor.  

Ergänzend werden die Informationsangebote von EasyGov in die Nutzenberechnungen einbezogen. Da 
auch die EasyGov-Registrierer, die bislang noch keinen Dienst online abgeschlossen haben, konkrete 
Nutzenangaben machen und zudem eine der grössten Nutzergruppen von EasyGov darstellen, werden 
sie mitberücksichtigt. Hierfür wird auf jene Angaben zurückgegriffen, die von den Nutzern zu den Infor-
mationsangeboten von EasyGov gemacht wurden. Von den Nutzern gaben 27 Prozent an, EasyGov be-
wusst für die Suche nach Informationen und für Pflichtenklärungen zu nutzen. Folglich werden von den 
EasyGov-Registrierern 27 Prozent als Informations-Nutzer in die Berechnungen mit einbezogen.  

Pro Prozess werden in Folge die Reduktionen des Administrationsaufwands quantifiziert und gegebe-
nenfalls – soweit möglich – mit genannten Zusatzaufwänden durch EasyGov gegengerechnet.  

Reduktion des Administrationsaufwands durch EasyGov 

Um die Reduktion des Administrationsaufwands zu quantifizieren, wurden die eingesparten Arbeitsstun-
den und die eingesparten Kosten pro Prozess gemittelt10. Dabei ergeben sich im Schnitt eingesparte 
Arbeitsstunden zwischen 6.5 Stunden bei Anmeldungen im Gründungsprozess und 1.7 Stunden bei Ar-
beitszeitgesuchen. Bei den eingesparten Kosten zeigt sich eine Spannweite von rund 850.- CHF bei den 

 
10  Bei der Nutzenbewertung von StartBiz (2016) wurden erst sowohl Mittelwert als auch Median in den Berechnungen berück-

sichtigt. Allerdings wurde in Rücksprache mit Gründungsexperten anschliessend der Fokus auf den Mittelwert gelegt, da 
Gründungsprozesse sehr individuell geprägt sind und ganz unterschiedliche Zeit- und Kostenanforderungen stellen. Gleiches 
gilt im Prinzip für die anderen administrativen Prozesse, es handelt sich um einen grundsätzlich klar definierten und ab-
grenzbaren Prozess mit individuellen Anforderungen, die begründet einfliessen sollen. Aus diesen Gründen – und um die 
Vergleichbarkeit zu gewährleisten – wurde auch für die vorliegende Nutzenbewertung mit dem Mittelwert gerechnet.  
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Anmeldungen im Gründungsprozess und rund 50.- CHF für die Arbeitszeitgesuche. Dabei zeigt sich pro 
Prozess grundsätzlich eine grosse Homogenität der jeweiligen Antworten zu den Stunden bzw. Kosten, 
mit äusserst geringen Abweichungen. 

Eine Ausnahme bilden dabei die Angaben zu den eingesparten Kosten durch das Informationsangebot 
von EasyGov, hier sind die Angaben recht breit gestreut. Infolgedessen wird hierfür zusätzlich auf die 
Ergebnisse der vergangenen Nutzenbewertungen als ergänzende Absicherung zurückgegriffen. Denn 
auch dort wurde durch entsprechende Befragungen der Nutzen des Informationsangebots bewertet und 
in Arbeitsstunden und Kosten quantifiziert. Da sich das Informationsangebot per se nicht grundsätzlich 
verändert hat, erlaubt ein Rückgriff auf die damaligen Umfrageergebnisse eine grössere Breite an Rück-
meldungen und damit eine grössere Belastbarkeit.  

- Der Nutzen aus dem Informationsangebot des KMU-Portals im Jahr 2018 wurde im Schnitt mit 
4.7 eingesparten Arbeitsstunden beziffert. Die durchschnittliche Zahl eingesparter Arbeitsstun-
den durch das Informationsangebot von EasyGov liegt gemäss Nutzerbefragung bei 4.1. und 
damit sehr ähnlich. Damit gilt dieser Wert als gut abgestützt. 

- Bei den eingesparten Kosten durch die Informationsangebote liegen die Werte allerdings deut-
lich auseinander. Während sich bei der aktuellen Nutzerbefragung ein Mittelwert von fast 
800.- CHF an eingesparten Franken ergab, lag dieser beim Informationsangebot KMU-Portal 
(2018) bei 200.- CHF und bei den StartBiz Registrierern (2016), also jenen, die beim damaligen 
Online-Schalter zu Unternehmensgründungen ausschliesslich das Informationsangebot wahr-
nahmen, bei 500.- CHF. Aufgrund dieser Spannweite und angesichts der breiten Streuung an 
Rückmeldungen in der diesjährigen Nutzerbefragung wurden die drei Werte (EasyGov 2021, 
KMU-Portal 2018, StartBiz 2016) gemittelt, um die Werte auf eine grössere Grundmenge an 
Rückmeldungen zu beziehen. Damit wird mit rund 500.- CHF an eingesparten Kosten durch das 
Informationsangebot von EasyGov gerechnet.  

Die gemittelten Arbeitsstunden und Kosten der einzelnen Dienste wurden anschliessend auf jene Anzahl 
an Prozessen umgelegt, für die eine Reduktion des Administrationsaufwands angegeben war. Das heisst 
beispielsweise, wenn bei den Anmeldungen im Gründungsprozess 73 Prozent der Nutzer eine Reduktion 
des Aufwands feststellten (vgl. Abbildung 22), wurden die eingesparten Arbeitsstunden und Kosten nur 
auf 13'831 der insgesamt 18'954 abgeschlossenen Anmeldungen bezogen.  

Um die eingesparten Arbeitsstunden mit den eingesparten Kosten zusammenführen zu können, wurden 
diese mit durchschnittlichen Arbeitskosten gemäss BFS (2020, Struktur der Arbeitskosten je geleistete 
Stunde (inklusive Lehrlinge) im Jahr 2018) in Frankenbeträge umgerechnet. Das BFS beziffert die durch-
schnittlichen Arbeitskosten für die Schweiz, über alle Unternehmensgrössen und Branchen hinweg, zu-
sammengesetzt aus Löhnen und Gehälter, den Sozialbeiträgen der Arbeitgeber und sonstige Aufwen-
dungen (Berufsbildungskosten und sonstige Aufwendungen des Arbeitgebers), im Jahr 2018 mit 
61.9.- CHF pro Stunde. Neuere, schweizweite Statistiken dazu liegen aktuell nicht vor. Sind die einge-
sparten Arbeitsstunden in die entsprechenden Frankenbeträge umgerechnet, können sie mit den einge-
sparten Kosten summiert werden. So erhält man pro Prozess die durch die online-Abwicklung via Easy-
Gov bislang insgesamt eingesparten Schweizer Franken der nutzenden Unternehmen. Die folgende Ta-
belle zeigt in ihren Spalten diese Berechnungsschritte mit den zugehörigen Ergebnisbeträgen auf.  
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Tabelle 1: Quantifizierung des reduzierten Administrationsaufwands  

 
Quelle: Eigene Berechnungen, IMP-HSG, 2021 auf Basis der EasyGov-Nutzerdaten (Stand 31.08.2021) und der Ergebnisse der EasyGov 
Nutzerbefragung 2021.  

Unter den genannten Annahmen und mit den zuvor skizzierten Abgrenzungen lässt sich der bis Ende 
August 2021 generierte Nutzen von EasyGov über alle Prozesse mit rund 27 Millionen CHF beziffern. 
Etwa zwei Drittel dieses Nutzens gehen weiterhin auf die Anmeldungen im Gründungsprozess zurück 
(rd. 17.3 Millionen CHF). Da diese Prozesse zeitintensiv sind und oft auch externe Beratungskosten er-
fordern, bringt ihre digitale Abwicklung die grössten Einsparungen. Zudem zählen sie weiterhin zu den 
zweitmeist genutzten Diensten nach den Betreibungsbegehren. Diese zeigen zwar pro Prozessabschluss 
deutlich geringere Einsparungen, aber durch ihre grosse Zahl an Abschlüssen generieren sie einen Nut-
zen von fast fünf Millionen CHF. Auch aus den Informationsgewinnen ergeben sich über 4 Millionen CHF 
an monetarisiertem Nutzen.  

Gleichzeitig machen die eingesparten Arbeitsstunden etwa ein Drittel des Gesamtnutzens, die einge-
sparten Zusatzkosten zwei Drittel davon aus. Dabei muss jedoch darauf hingewiesen werden, dass für 
die aktuelle Branchenzusammenstellung der Nutzer mit vielen Dienstleistungsunternehmen die verwen-
deten durchschnittlichen Arbeitskosten von 61.9 CHF pro Stunde tief angesetzt sein dürften. Gerade in 
jenen Dienstleistungsbereichen, die auch bei den EasyGov Nutzern gut vertreten sind wie im Informatik-
Bereich (79.8 CHF/h) oder auch bei den Finanz- und Versicherungsdienstleistern (93.2 CHF/h) liegen die 
durchschnittlichen Arbeitskosten pro Stunde deutlich höher (BFS 2020).  

Steigerung des Administrationsaufwands durch EasyGov 

Nicht alle Nutzer von EasyGov sehen eine Reduktion ihres Administrationsaufwandes durch EasyGov. 
Wie zuvor gezeigt, geben einige von ihnen an, dass sich ihr Aufwand durch EasyGov vergrössert hat. 
Dies mag unterschiedliche Gründe haben – doch gemäss Rückmeldungen in der Nutzerbefragung 2021 
lassen sich hier insbesondere die Umstellungen und Eingewöhnungsschwierigkeiten nennen, wenn eine 
bereits bestehende Lösung in EasyGov integriert wurde. Aber auch technische Probleme und Hinder-
nisse, klare Verzögerungen bei der Registrierung und danach bei den verschiedenen Prozessen sowie 
fehlende Rückmeldungen bei auftretenden Problemen können eine Aufwandssteigerung bewirken.  

Die Quantifizierung der Aufwandssteigerung erfolgte in den gleichen Schritten wie zuvor bei der Reduk-
tion des Administrationsaufwands. Allerdings sind die Rückmeldungen zu den zusätzlichen Arbeitsstun-
den und Kosten nicht ausreichend, die gemittelten Werte sind nicht belastbar. Die folgende Tabelle fasst 
dennoch die Quantifizierung der Aufwandssteigerungen zusammen. Dies erlaubt, eine ungefähre Grös-
senordnung abzustecken, mit der der generierte Nutzen zu relativieren ist.  
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Tabelle 2: Quantifizierung des gesteigerten Administrationsaufwands 

 
Quelle: Eigene Berechnungen, IMP-HSG, 2021 auf Basis der EasyGov-Nutzerdaten (Stand 31.08.2021) und der Ergebnisse der EasyGov 
Nutzerbefragung 2021. 

In Summe würden sich so etwa 1.8 Millionen CHF an Mehraufwänden ergeben, die vom generierten 
Nutzen abgezogen werden müssten. Dieser Wert ist allerdings nicht ausreichend belastbar. Dennoch 
zeigt es eine Grössenordnung auf. Diese bewegt sich allerdings in einem Bereich, der durchaus noch im 
Vertrauensintervall des generierten Nutzens liegt.   

Konkrete Werte zu veränderten Arbeitsstunden und Kosten pro Dienst nach Nutzergruppen 

Differenzierte Aussagen zu den veränderten Arbeitsstunden und Kosten pro Dienst nach den einzelnen 
Nutzergruppen, insbesondere nach deren Rechtsform, ist weiterhin nicht möglich. Die Nutzerbefragung 
ergab keine ausreichenden Rückmeldungen pro Dienst und Nutzergruppe, um konkrete Angaben ma-
chen zu können, wie hoch beispielsweise bei AG die eingesparten Arbeitsstunden bei Betreibungsbe-
gehren waren.  

Dies war bereits im Rahmen der vormaligen StartBiz Nutzenerhebung nicht möglich. Da StartBiz aus 
unterschiedlichen Gründen grossteils von Einzelfirmen genutzt wurde, wurde bei den einstigen Umfra-
gen allein für diese Rechtsform der Nutzer ein belastbares Sample erreicht. Bei den anderen Rechtsfor-
men waren die Samples aus der Befragung nicht gross genug. Hochrechnungen wiesen jedoch darauf 
hin, dass die jeweiligen Angaben an Einsparungen bei den anderen Rechtsformen tendenziell höher 
lagen als bei den Einzelfirmen. Dies mag daran liegen, dass der Nutzen des Online-Portals bei potenziell 
aufwändigeren Gründungsbedingungen der anderen Rechtsformen grösser ausfallen kann. In Folge 
wurde auch für diese Unternehmen mit den Werten der Einzelfirmen gerechnet, unter der Annahme, 
dass sich die Nutzenbewertungen damit auf der abgesicherten Seite der unteren Wertgrenze bewegen.  

Bei der diesjährigen Nutzerbefragung sind die Samples für die verschiedenen Nutzergruppen nach 
Rechtsformen wiederum nicht ausreichend belastbar. Mittlerweile können verschiedene Rechtsformen 
EasyGov nutzen, dies macht sich auch in der Nutzerbefragung bemerkbar. Die Rückmeldungen kommen 
ebenfalls von verschiedensten Rechtsformen. Allein bei den Einzelunternehmen und den AG machte eine 
grössere, aber nicht ausreichende Zahl an Unternehmen konkrete Angaben zu eingesparten Arbeits-
stunden und Kosten. Wenngleich die Angaben nicht ausreichend belastbar für differenzierte Berechnun-
gen sind, wurden die Mittelwerte für diese Gruppen errechnet und mit den allgemeinen Mittelwerten 
verglichen, um eine Idee zu den Grössenordnungen und deren Verhältnissen zu bekommen.  
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Wie zuvor gezeigt (Abbildung 9), machen Einzelunternehmen bei jenen Unternehmen, die bereits einen 
Prozess über EasyGov abgeschlossen haben, fast 60 Prozent aus. Demnach sind ihre Werte für die er-
rechneten Kosten von grossem Einfluss. Der Vergleich der gemittelten Werte zu eingesparten Stunden 
und Kosten bei den vier zentralen Diensten zeigt, dass die Werte der Einzelunternehmen weitgehend 
den allgemeinen Mittelwerten entsprechen. Bei den Anmeldungen liegen die eingesparten Frankenbe-
trägen etwas unter den allgemeinen Werten – während die genannten Arbeitsstunden ziemlich genau 
den allgemeinen Mittelwerten entsprechen. Bei den Betreibungen allerdings sind die genannten einge-
sparten Arbeitsstunden und Kosten beide deutlich höher als bei den allgemeinen Mittelwerten.  

Bei den AG zeigt sich ein ähnliches Bild. Auch ihre genannten Beträge an eingesparten Arbeitsstunden 
bzw. Kosten bewegen sich sehr nahe an den allgemeinen Mittelwerten. Da sie insbesondere bei den 
Betreibungsbegehren die wichtigste Nutzergruppe bilden, sind diese Werte für die errechneten Nutz-
engrössen von besonderem Interesse. Bei den Betreibungsbegehren sind die AG-Mittelwerte zu den 
eingesparten Arbeitsstunden quasi ident, die eingesparten Kosten liegen etwas höher als die allgemei-
nen Mittelwerte (um 20.- CHF).  

In Summe lässt sich so keine differenzierte Berechnung für die einzelnen Nutzergruppen vornehmen. 
Der Vergleich der ungefähren Werte weist jedoch darauf hin erstens, dass die Differenzen zwischen den 
Rechtsformen überschaubar sein dürften und zweitens, dass sich die insgesamt errechneten Nutzen-
grössen tendenziell eher auf der abgesicherten, unteren Wertgrenze bewegen dürften.  

Umlegung des berechneten Gesamtnutzens auf die Nutzergruppen  

Die allgemeinen Daten zu den angebotenen Diensten lassen eine Umlegung des berechneten Nutzens 
auf die einzelnen Nutzergruppen zu. Wie Abbildung 22 zeigt, generieren die Einzelunternehmen – 
dadurch, dass sie vorwiegend Anmeldungsdienste im Zuge der Unternehmensgründung über EasyGov 
abschliessen – gut die Hälfte des monetarisierten Nutzens von EasyGov. Gleichzeitig sind hier vergleichs-
weise viele Unternehmen aktiv beteiligt, die EasyGov tendenziell nur ein einziges Mal für die Anmeldun-
gen in Anspruch nehmen. Der generierte Nutzen pro Unternehmen fällt bei Einzelunternehmen (1'400.- 
CHF) somit etwas geringer aus als bei AG (1'600.- CHF) oder GmbH (1'500.- CHF). Im Schnitt über alle 
Unternehmen, die bereits aktiv einen Dienst über EasyGov abgeschlossen haben, liegt der generierte 
Nutzen durch abgeschlossene Dienste und ohne Berücksichtigung des Informationsnutzens bei etwa 
1'300.- CHF pro Unternehmen. Das heisst, im Mittel kann ein Unternehmen durch die Nutzung von Easy-
Gov etwa 1'300.- CHF einsparen. Allerdings ist dieser Mittelwert nur bedingt aussagekräftig: angesichts 
der breiten Angebotspalette von EasyGov variiert der monetäre Nutzen je nach konkreter Nutzung von 
EasyGov und den entsprechend wahrgenommenen Diensten. 
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Abbildung 23: Umlegung des monetarisierten Nutzens auf die verschiedenen Rechtsformen der Nutzer 

Quelle: Eigene Berechnungen, IMP-HSG, 2021 auf Basis der EasyGov-Nutzerdaten (Stand 31.08.2021) und der Ergebnisse der EasyGov 
Nutzerbefragung 2021. 

 

Zeitliche Differenzierung der Nutzenberechnung 

Eine Differenzierung nach Jahren scheint aktuell wenig zielführend. Von den für die Nutzenberechnun-
gen vier zentralen Diensten werden zwar die Anmeldungen im Zuge der Unternehmensgründung sowie 
die HR-Mutationen bereits länger angeboten, die Betreibungsbegehren allerdings erst seit 2019, die 
Arbeitszeitgesuche seit April 2021. Auch schwanken die Nutzungszahlen zwischen den Jahren stark, eine 
Mittelung scheint hier schwierig. Hinzu kommt, dass gerade die letzten beiden Jahre aufgrund der be-
sonderen wirtschaftlichen Situation im Zuge der Covid-19-Pandemie auch bei EasyGov nicht als reprä-
sentativ gelten dürften.  

Tabelle 3: Nutzenberechnungen für EasyGov für den Beispielmonat Juni 2021 

 
Quelle: Eigene Berechnungen, IMP-HSG, 2021 auf Basis der EasyGov-Nutzerdaten (Stand 31.08.2021) und der Ergebnisse der EasyGov 
Nutzerbefragung 2021. 

Alternativ wird der Nutzen von EasyGov für ein Beispielmonat zusammengestellt. Um einen Monat aus-
zuwählen, in dem bereits alle Dienste angeboten waren und keine Ferienzeiten oder ähnliches für Ver-
zerrungen sorgen, wird der Juni 2021 als Beispiel herangezogen. Im Juni 2021 wurden insgesamt 1'316 
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Dienste über EasyGov abgeschlossen. Rund 98 Prozent davon fallen auf die genannten vier Gruppen von 
Diensten: die Anmeldungen bei Unternehmensgründungen (309), HR-Mutationen (51), Betreibungsbe-
gehren (685) und Arbeitszeitgesuche (243). Hingegen ist die Zahl jener, die in diesem Monat EasyGov 
für Informationen, Pflichtabklärungen und ähnliches nutzten, nicht bekannt. Als Annäherung kann je-
doch auf die Zahl der Neuregistrierungen im Juni 2021 zurückgegriffen werden (1'504) und hiervon wie-
derum jene 27 Prozent, die EasyGov gezielt für die Informationssuche und Pflichtenabklärung nutzen. 
Tabelle 3 zeigt die Nutzenberechnungen gemäss dieser Nutzergrössen für den Beispielmonat Juni 2021.  

Für den Beispielmonat Juni 2021 ergeben sich somit in Summe rund 700'000.- CHF, die EasyGov seinen 
nutzenden Unternehmen an Einsparungen gebracht hat. Für die kommenden Monate kann davon aus-
gegangen werden, dass die Angebotspalette von EasyGov stabil bleiben bzw. tendenziell ausgeweitet 
wird. Gleichzeitig werden sich auch die Nutzerzahlen weiter erhöhen. Unter diesen Annahmen lässt sich 
der generierte Nutzen für den Beispielmonat Juni für das kommende Jahr hochrechnen. Es ist davon 
auszugehen, dass EasyGov mit seiner aktuellen Angebotspalette und Nutzerstruktur einen Nutzen von 
rund 8.3 Millionen CHF pro Jahr bringen kann. Dieser Wert bewegt sich auf der abgesicherten, nied-
rigen Wertgrenze. Angesichts der stetig steigenden Nutzerzahlen und der aktuellen Angebote, die eine 
intensivere Nutzung von EasyGov in Zukunft nahelegen, dürfte EasyGov in den kommenden Monaten 
tendenziell einen eher grösseren Nutzen generieren.  
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6. Schlussfolgerungen  
EasyGov spricht mittlerweile einen sehr breiten und grossen Nutzerkreis an, der sich aus den unter-
schiedlichsten Unternehmen (Rechtsformen, Branchen etc.) zusammensetzt. Mit Ende August 2021 wa-
ren 46'173 Unternehmen auf EasyGov registriert. Von diesen haben etwa 40 Prozent bereits einen Dienst 
über EasyGov abgeschlossen. In Summe wurden bislang 45'950 Dienste über EasyGov abgeschlossen, 
etwa zur Hälfte Betreibungsbegehren, gefolgt von Anmeldungen im Zuge der Unternehmensgründung.  

6.1 Zusammenfassende Nutzenbewertung von EasyGov 
Wie die vorherigen Kapitel aufgezeigt haben, kann der Online-Schalter EasyGov des SECO den Schweizer 
Unternehmen einen beträchtlichen Mehrwert bieten. Er generiert für die meisten Unternehmen, die ihn 
aktiv in Anspruch nehmen, auch einen nachweisbaren Effizienzgewinn im Sinne von Zeit- und Kosten-
einsparungen und damit einen konkreten Nutzen. Dieser Nutzen variiert je nach Dienstleistung. Er vari-
iert auch etwas je nach Rechtsform des nutzenden Unternehmens. Hierfür liegen jedoch weiterhin keine 
belastbaren Werte vor. Die bisherigen Werte weisen allerdings darauf hin, dass die Unterschiede nach 
Rechtsformen überschaubar sein dürften. Wichtiger ist in diesem Zusammenhang, dass die Unterneh-
men je nach ihrer Rechtsform EasyGov unterschiedlich nutzen und unterschiedlich intensiv auf die ein-
zelnen Dienste zurückgreifen.  

Einzelunternehmen nutzen vorwiegend die Anmeldungen bei Unternehmensgründung, fast drei Viertel 
aller Anmeldungen werden von Einzelunternehmen durchgeführt. AG schliessen vergleichsweise häufig 
Prozesse rund um Betreibungsbegehren ab, drei Viertel aller Prozesse rund um Betreibungsbegehren 
werden von AG abgeschlossen. Aber auch etliche der anderen Dienste wie Arbeitszeitgesuche, Stellen-
meldungen oder auch die ausländerrechtlichen Bewilligungen werden mehrheitlich von AG genutzt. 
EasyGov generiert auch jenen Unternehmen einen Nutzen, die über den Schalter noch keine Dienste 
abgeschlossen haben, ihn dafür aber gezielt zur Informationssuche und Pflichtenklärung einsetzen.  

Da die Anmeldungen im Zuge der Unternehmensgründung tendenziell die aufwändigsten Prozesse ab-
decken, werden von den Unternehmen dort die grössten Effizienzgewinne als eingesparte Arbeitsstun-
den und Kosten genannt. In Folge wurde durch die Anmeldungen bislang auch der grösste Anteil am 
monetarisierten Nutzen generiert, in Summe rund 17.3 Millionen CHF – obwohl die Anmeldungen bei 
Unternehmensgründung nicht die meisten über EasyGov abgeschlossenen Prozesse ausmachen. Pro-
zesse rund um Betreibungsbegehren sind bei den abgeschlossenen Prozessen die grösste Gruppe, sie 
machen über die Hälfte aller Prozesse aus. Doch pro Prozess werden vergleichsweise geringe Effizienz-
gewinne durch eine Abwicklung über EasyGov ausgelöst. Durch ihre grosse Zahl bringen sie jedoch in 
Summe den nutzenden Unternehmen auch rund 4.6 Millionen CHF.  

In Summe kann der Nutzen, den EasyGov seinen nutzenden Unternehmen in Form von eingesparten 
Arbeitsstunden und weiteren externen Kosten bringt, mit rund 27 Millionen CHF beziffert werden. Dieser 
Wert basiert auf den zuvor dargelegten Annahmen und den Angaben in der Nutzerbefragung. Geht man 
davon aus, dass die aktuellen Angebote und die aktuellen Nutzerzahlen über die kommenden Monate 
zumindest stabil bleiben, lässt sich aktuell ein generierter Nutzen von EasyGov in Höhe von etwa acht 
Millionen Franken pro Jahr abgrenzen. 

Die folgende Abbildung fasst den durch EasyGov ausgelösten monetarisierten Nutzen zusammen und 
führt auf Basis des Nutzenmodells von den angebotenen Diensten über deren Nutzung hin zu dem 
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dadurch entstandenen Nutzen. Dabei werden die jeweiligen Anteile, bspw. der angebotenen Dienste 
oder der nutzenden Zielgruppen, exemplarisch dargestellt, um die Grössenordnungen zu veranschauli-
chen.  

Abbildung 24: Bisheriger Nutzen von EasyGov gemäss Nutzung und Nutzergruppen  

 
Quelle: Eigene Darstellung IMP-HSG, 2021. 
Anm: In der Abbildung steht «HR-Mut.» für Mutationen beim Handelsregister, «AZ» für Arbeitszeitgesuche. Alle weiteren Abkürzungen 
entsprechen jenen des Fliesstextes und finden sich im Abkürzungsverzeichnis. 

Dabei ist stets zu bedenken, dass die beiden quantitativen Nutzenkategorien Zeit und Geld, die der 
vorliegenden Nutzenbewertung zugrunde liegen, nur einen Teilaspekt des breiten Nutzenspektrums ab-
bilden. Qualitative Nutzen und die Kundenzufriedenheit spielen mindestens eine ebenso wichtige Rolle. 

Wie die Umfrageergebnisse zeigen, kann EasyGov in seiner aktuellen Aufstellung den Bedarf seiner Nut-
zer gut ansprechen und im Rahmen seiner Möglichkeiten auch abdecken. Seine aktuelle Angebotspa-
lette wird von den Unternehmen durchwegs als wichtig erachtet. Lücken im Angebot werden weniger 
bei fehlenden Diensten, als eher bei den inhaltlichen, organisatorischen wie digitalen Schnittstellen zu 
den zuständigen Stellen und Ämtern sowie dem Zusammenwirken mit weiteren Administrationsaufga-
ben und deren Abwicklungssysteme oder -prozesse gesehen. 
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6.2 Mögliche Optimierungsansätze 
Ungeachtet der sehr positiven Bewertungen und des nachgewiesenen Nutzens des Online-Schalters 
EasyGov zeichnen sich auch einige Optimierungsmöglichkeiten für die Zukunft ab. Dabei lassen sich zwei 
unterschiedliche Herangehensweisen abgrenzen, die parallel zu verfolgen wären:  

1. Zum einen gilt es, laufend mehr Nutzer anzusprechen, die Bekanntheit von EasyGov weiter zu 
steigern und zunehmend als umfassender One-Stop-Shop auszubauen. Damit kann die Zahl der 
registrierten Unternehmen gesteigert werden. 

2. Zum anderen ist es notwendig, die bisherigen Leistungen und Angebote kontinuierlich zu ver-
bessern, organisatorische Schnittstellen zu anderen zuständigen Ämtern und Stellen, Prozesse 
und Benutzerfreundlichkeit zu optimieren und auf diesem Weg die Kundenzufriedenheit zu stär-
ken. Dies kann dazu beitragen, die bereits registrierten Unternehmen zu einer intensiveren Nut-
zung von EasyGov zu bewegen.  

Ad 1) Weitere Erhöhung der Nutzerzahlen 

Wenngleich die Nutzerzahlen in den vergangenen Jahren konstant gestiegen sind, sind bislang immer 
noch vergleichsweise wenig Unternehmen auf EasyGov registriert. Pro Kanton nutzen meist nur wenige 
Prozent der Unternehmen den Online-Schalter. Da zudem nur ein Teil der registrierten Unternehmen 
EasyGov aktiv nutzt, besteht hier noch viel Potenzial. In dem Zusammenhang sei auch nochmals auf die 
Unsicherheiten in Bezug auf die Covid-19-Folgen verwiesen: Es ist aktuell nicht klar, ob Covid-19 zu einer 
anhaltenden Digitalisierung beiträgt oder ob die diesbezügliche Nachfrage sich in den kommenden Mo-
naten wieder abschwächen wird.  

Um die Zahl der aktiven Nutzer nachhaltig zu stärken, muss das Angebot EasyGov weiterhin aktiv und 
auf den verschiedensten Kanälen kommuniziert werden. Bei der Benutzerbefragung gaben die meisten 
Unternehmen an, selbst bei Internetrecherchen auf EasyGov gestossen zu sein. Hier könnte eine proak-
tive Kommunikation im Sinne eines gezielten Kontakts und Austauschs mit den unterschiedlichen Inter-
mediären in der Schweiz einen wertvollen Beitrag zur besseren Bekanntheit und breiteren Kommunika-
tion von EasyGov leisten. In diesem Zusammenhang könnten beispielsweise die kantonalen Industrie- 
und Handelskammern angedacht werden, die bislang – wie persönliche Rückmeldungen zeigen – nur 
zum Teil mit dem Angebot und den Möglichkeiten von EasyGov vertraut sind. Gleichzeitig muss dabei 
der Charakter von EasyGov als Online-Schalter des Bundes, der mit den anderen Verwaltungsebenen 
zusammenarbeitet und die entsprechenden organisatorischen Schnittstellen klärt, klar kommuniziert 
werden. EasyGov bringt in der mittlerweile grossen Zahl an digitalen Lösungen und Angeboten als On-
line-Schalter des Bundes ein klares Profil ein, das nicht allen und nicht immer so ersichtlich wird.  

Gleichzeitig sind weitere Ausbauschritte von EasyGov abzuklären und weiterzuverfolgen. Die zuletzt vor-
genommenen Ergänzungen waren für die Sichtbarkeit von EasyGov wichtig und brachten neue Nutzer. 
Dies wird auch in Zukunft notwendig sein – nicht nur um die Nutzerzahlen zu erhöhen, sondern auch 
um sich zunehmend zu einem One-Stop-Shop in der Schweiz weiterzuentwickeln und damit auch die 
Umsetzung der Digitalisierungsstrategie weiter voranzubringen. Je mehr Dienste integriert sind, desto 
einfacher dürfte sich auch das Management und die Klärung entsprechender inhaltlicher wie organisa-
torischer Schnittstellen gestalten, um eine vollständige und nahtlose Integration des Behördenprozesses 
zu ermöglichen. Bei der Nutzerbefragung kamen allerdings keine klaren Aussagen oder Wünsche, wel-
che neuen Angebote EasyGov in Zukunft noch integrieren sollte. 
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Ad 2) Stärkung der Kundenzufriedenheit  

Die Nutzer von EasyGov haben im Rahmen der Befragung einige Verbesserungsvorschläge geäussert, 
die grossteils als operative Anpassungen einzustufen sind. Diese Hinweise sind wertvoll, um gezielt an 
der Kundenzufriedenheit zu arbeiten. Dadurch kann erreicht werden, dass die registrierten Unternehmen 
regelmässiger und intensiver auf die Angebote von EasyGov zurückgreifen und damit der Mehrwert des 
Online-Schalters weiter gestärkt wird. Im Folgenden werden die wichtigsten Ansatzpunkte und Hebel 
zur Verbesserung der Kundenzufriedenheit zusammengefasst. Diese basieren einerseits auf den Rück-
meldungen der Nutzerbefragung, andererseits auf den laufenden Rückmeldungen auf EasyGov selbst.  

- Registrierungs- bzw. Onboarding-Prozess: Der Registrierungsprozess für EasyGov mit dem Voll-
machts-Prozedere wird teilweise als langwierig und kompliziert empfunden. Zum Teil gab es auch 
Pannen und deutliche Verzögerungen. Hier würde ein beschleunigtes und einfacheres Verfahren 
gewünscht.  

- Digitale Signatur und papierlose Prozesse: Mitte Dezember 2021 wurden die Dienstleistungen 
der SuisseID durch die SwissSign Group eingestellt. Mittlerweile gibt es in der Schweiz verschiedene 
elektronische Signaturlösungen, die jedoch von den Unternehmen bislang noch nicht sehr intensiv 
angenommen werden. Doch eine digitale Signatur ist notwendig, um letztendlich wirklich auf pa-
pierlose Prozesse umsteigen zu können.   
In diesem Zusammenhang wird wiederholt angesprochen, dass zum Teil immer noch Ausdrucke 
etc. notwendig sind und Dokumente teilweise noch nicht digital übermittelt werden können. Die 
Nutzer sehen rundum papierlose Prozesse als klares Ziel. Dieses ist jedoch unter gegebenen ge-
setzlichen Vorgaben nur mit qualifizierter, elektronischer Signatur digital umzusetzen. 

- Klärung der Schnittstellen mit den anderen Ämtern: Bei einigen Fragen, wie beispielsweise den 
papierlosen Prozessen, ist nicht allein EasyGov gefragt, sondern es bedarf einer entsprechenden 
Schnittstellenklärung. Der Übergang zu den anderen, jeweils zuständigen Ämtern wird nicht durch-
gängig als nahtlos und reibungslos erlebt. Die Kommunikation mit den anderen Ämtern und die 
entsprechende Integration könnte gemäss Rückmeldungen noch ausgebaut werden. Integrierte Lö-
sungen verbessern deutlich die Customer Experience und damit die Kundenzufriedenheit. 

- Technische Probleme: Im Frühjahr 2021 kam es immer wieder zu technischen Problemen und da-
mit zu Zeiten, in denen EasyGov nicht erreichbar war. Grund dafür war eine Überlastung des An-
meldedienstes eIAM des BIT. Unterdessen wurde eIAM massiv ausgebaut und diese Probleme sind 
gelöst. Zudem wurde in der Zwischenzeit mit einer Erweiterung des Servicevertrags eine Überwa-
chung durch den Betreiber auch ausserhalb der Bürozeiten vereinbart.  

- Agiler und schneller Support: Bei anderen Problemen, sei es in Bezug auf bestimmte Prozesse, sei 
es technischer Natur, wurde scheinbar öfter die Erfahrung gemacht, dass eine Reaktion und Hilfe-
stellung oftmals auf sich warten lässt und nicht oder nur sehr zeitverzögert kommt. Hier würde ein 
deutlich agilerer und schnellerer Support gewünscht.  

- Sprachversionen: Angemerkt wurde auch, dass es bei der italienischen bzw. der französischen Ver-
sion teilweise Probleme gibt, teils in der Übersetzung, teils bei nicht funktionierenden Links. 

- Grössere Benutzerfreundlichkeit: Als zentraler Punkt in den Rückmeldungen kann jedoch der 
Wunsch nach einer verbesserten Benutzerfreundlichkeit von EasyGov und seiner Angebote gesehen 
werden. In diesem Zusammenhang wird insbesondere eine bessere Übersichtlichkeit angesprochen. 
Die Gestaltung und Entwicklung sollte verstärkt mit den Nutzern gemeinsam erfolgen, um die 
Customer Journey besser berücksichtigen und die Customer Experience optimieren zu können. Bei 
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einigen Aspekten wird angemerkt, dass die direkte Integration der EasyGov Nutzung in die eigenen 
betrieblichen Prozesse teilweise auf Hürden trifft. Als Verbesserungsvorschläge werden beispiels-
weise ein Dashboard mit den Aufgaben für die Unternehmen oder auch die Umbenennung der 
automatisch generierten Dokumentenbezeichnungen angesprochen. Letztere sind bislang nur mit 
dem Datum versehen, was bei mehreren Prozessabschlüssen an einem Tag und für die digitale 
Dokumentation im Unternehmen nicht aussagekräftig ist.   

Diese Ansatzpunkte könnten bei der Weiterentwicklung von EasyGov mitgedacht werden, um die aktuell 
gute Kundenzufriedenheit und den Nutzen des Online-Schalters auch in Zukunft hochzuhalten.  

In Summe lässt sich festhalten, dass EasyGov bei jenen, die das Portal aktiv nutzen und in Anspruch 
nehmen, geschätzt wird und seinen Nutzern auch einen beachtenswerten Nutzen generieren kann. Bei 
den Unternehmen wird dieser Nutzen im Sinne von Effizienzgewinnen durch eingesparte Arbeitsstunden 
und eingesparte externe Beratungskosten direkt greifbar. Dennoch gilt, dass neben den monetären Ef-
fekten andere Auswirkungen von EasyGov ebenso von grossem Einfluss sind. Hier seien bloss die beiden 
Stichworte Standortqualität oder unternehmerorientierte Verwaltung genannt. Der Beitrag von E-
Government-Angeboten wie EasyGov darf diesbezüglich nicht unterschätzt werden – auch wenn in der 
vorliegenden Studie die Bewertung des monetären Nutzens bei den Zielgruppen im Vordergrund stand.   

Gleichzeitig muss zum Schluss noch darauf hingewiesen werden, dass die vorliegenden Analysen mit 
Unsicherheiten aufgrund der Covid-19 Pandemie behaftet sind. Zum gegenwärtigen Zeitpunkt ist nicht 
bekannt, ob und wie sich die Pandemie und ihre Folgen zum einen auf die Digitalisierung, zum anderen 
auf die Situation vieler Schweizer Unternehmen ausgewirkt hat. Infolgedessen ist unklar, ob die Pande-
mie zu einer verstärkten Nutzung von EasyGov im Zuge ihrer Digitalisierungswelle oder zu einer redu-
zierten Nutzung von EasyGov aufgrund von Unternehmensschliessungen oder ähnlichem geführt hat. 
Hier muss die Zukunft zeigen, inwieweit die dargelegten Entwicklungen und Nutzungstendenzen Be-
stand haben und sich fortsetzen werden. 
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Anhang 

Abkürzungsverzeichnis 
AT   Arbeitstag 

AG   Aktiengesellschaft 

AHV  Alters- und Hinterlassenenversicherung 

AZ   Arbeitszeitgesuche 

BFS  Bundesamt für Statistik 

bspw.   beispielsweise 

CSR  Corporate Social Responsibility 

DB   Datenbank 

DSGVO Europäische Datenschutz-Grundverordnung 

ebd.  ebenda 

EF   Einzelfirma 

eIAM   Identitäts- und Zugriffsverwaltung des Bundes  

EO   Erwerbsersatzordnung 

ESTV  Eidgenössische Steuerverwaltung 

F&E   Forschung und Entwicklung 

G2B  Government-to-business-Lösungen 

gem.   gemäss  

GmbH  Gesellschaft mit beschränkter Haftung 

h   Stunde 

h/m  Stunden pro Monat 

HR   Handelsregister 

IGE   Eidgenössisches Institut für Geistiges Eigentum 

IV   Invalidenversicherung 

KAI   Kantonale Arbeitsinspektorate 

KollGes Kollektivgesellschaft (KIG) 

KommGes Kommanditgesellschaft 

KMU   Kleine und Mittlere Unternehmen 

M   Mittelwert 

Md   Median 

Mio   Millionen 

MWST  Mehrwertsteuer 

n   Stichprobenumfang, Anzahl der antwortenden Umfrageteilnehmer bei der jeweiligen Frage 

RAV  Regionales Arbeitsvermittlungszentrum 

SECO  Staatssekretariat für Wirtschaft 



Anhang  40 

SERV  Schweizerische Exportrisikoversicherung 

SHAB  Schweizerisches Handelsamtsblatt 

SUVA  Schweizerische Unfallversicherungsanstalt 

u.a.   unter anderem 

UID  einheitliche Unternehmens-Identifikationsnummer 

UV   Unfallversicherung 

ZEFIX  Zentraler Firmenindex der Schweiz 
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